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Les “7”: un accord plus 
théorique que pratique

OTTAWA (d après PC. UPC et 
N YTNS) — Les participants au sommet 
d'Ottawa se sont quittés hier en iden­
tifiant la nécessité de revital.ser leur 
économie comme première priorité et 
en offrant un coup de main aux pays 
les plus démunis, sans toutefois pré­
ciser les moyens qu'ils utiliseront pour 
atteindre ces buts dans un proche 
avenir.

Faisant écho aux déclarations du 
président américain Ronald Reagan, 
les leaders de la Grande-Bretagne, du 
Canada, de la France, de l'Italie, du 
Japon, de l'Allemagne de l'Ouest et de 
la Communauté économique eu­

ropéenne se sont dit satisfaits des 
résultats de leur rencontre et ont 
convenu de se réunir en F'rance l’an

prochain
Avant leur départ, les chefs d’Etat 

ont rencontré les journalistes au Cen­

tre national des arts et. pour la plu­
part, ont été attentifs â n'exprimer 
que des commentaires positifs.

Et si l'emphase a été mis sur I» 
positions communes adoptées par It's 
sept sur les questions internatlonales. 
comme la dénonciation du conflit is­
raélo-arabe. du terrorisme in­
ternational et sur l’attitude à prendre 
avec l’Union soviétique, il n’en reste 
pas moins que sur le plan économique, 
les sept n’ont pas réussi à trouver un 
langage commun

Les problèmes reliés aux taux 
d'intérêt élevés des Etats-Unis, aux 

(Suite à U page Ai 3e col )

Le Canada s’en 
est bien tiré
La chronlqua da Richard Dalgnault A 3 Un sommet passionnant?

L* secrétaire d'Etat des Etats-Unis, Alexander Nalg. semble avoir trouvé le 
temps long au sommet économique s'il laut en juger par ces photos.
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Le Soleil. Rolond Marcoui

La devanture du Café Classique a subi de lourds dégâts

Attentat à 
la bombe

par Michel TRUCHON
Plusieurs vitres ont volé en 

éclat, tôt ce matin, quand une bom 
be a explosé en face du 345 de la 
rue de la Couronne à Québec II 
semble que c'est le “Café Clas­
sique” qui était la cible de cet 
attentat qui n’a d’ailleurs pas été 
revendiqué.

L'explosion s'est produite vers 
3h30, un moment de la nuit où ce 
secteur est très calme. Personne 
n'a été blessé.

Des débris de l’engin ont été 
envoyés pour expertise au la­
boratoire de médecine légale de 
Montréal où les chimistes ten­
teront d’en établir la composition. 
Une rumeur voulait ce matin que 
la bombe ait été formée d’une forte 
quantité de poudre à fusil.

La police tentait également de 
déterminer si la bombe avait été 
déposée sur le trottoir, dans l'en­
trée du "Café Classique” ou lancée 
d'une automobile comme certains 
témoignages permettraient de le 
supposer.

La détonation a réveillé plu­
sieurs habitants du quartier Le 
‘‘Café Classique" est au rez-de- 
chaussée d’une maison entre les 
rues du Roi et de la Salle, du côté 
est de la rue de la Couronne.

Sous le souffle de l’explosion, 
(Suite a la page A2. 6e col.)

Le Soleil, Rolond Morcoui

L explosion était d'une telle force 
qu'elle a soufflédes vitres de l'au­
tre côté de la rue.

Paquet-Syndicat

La fin de 2 magasins, samedi
totalité des employés de Paquet Syn­
dicat n’ayant pu s'en prévaloir cette 
année.

D’autre part. LE SOLEIL a appris 
que, toujours à compter du I5 mai 
dernier — date de la prise de pos­
session par les créanciers garantis — 
les employés de la chaîne se sont 
trouvés sans assurance collective, la 
compagnie ayant cessé d’effectuer les 
versements à la société qui assurait 
tous ces travailleurs. Ceux-ci devaient 
d’ailleurs recevoir, sur leur dernier 
chèque de paie, le remboursement des 
sommes qui avaient été prélevées de­
puis mai par leur employeur à titre de 
contribution du salarié à un pro­
gramme d'assurance collective qui 
n’existait à toutes fins utiles plus
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par Denis ANGERS
Le couperet est définitivement 

tombé, hier, sur 2 des 4 succursales 
condamnées de la chaine de magasins 
à rayons Paquet-Syndicat. Lors d'une 
rencontre avec les représentants syn­
dicaux des employés du groupe, le 
secrétaire de la compagnie, M Ray­
mond Lavoie, a en effet informé ces 
derniers que les établissements de la 
Place Fleur de Lys et des Galeries 
Chagnon, à Lévis, fermeront leurs 
portes pour de bon samedi

Prévue et rendue inévitable par le 
transfert au centre-ville de quantités 
de marchandises, la fermeture de la 
succursale de Lévis ne pose guère de 
problèmes puisque, à cet endroit, la

i- - - - - - mercredi—

centaine d’employés n'étaient pas syn­
diqués I! en va cependant autrement 
dans le cas de l'établissement de la 
Place Fleur de Lys où les 125 tra­
vailleurs du Syndicat sont affiliés à la 
Confédération des syndicats na­
tionaux. Ces employés sont protégés 
par une clause d’une convention col­
lective de travail qui garantit leur 
emploi jusqu'à son échéance à la fin 
de 1982

Mise à pied contestée

Ces dispositions, les 125 employés 
de la Place Fleur de Lys entendent 
d'ailleurs s'en prévaloir puisque, selon 
la présidente du syndicat. Mme Louise 
Parent, “chacun d'entre eux déposera

sous peu un grief', cette mise à pied 
violant l'actuel contrat de travail

Par ailleurs, au cours de la réu­
nion d’hier, la compagnie a présenté 
aux parties syndicales les indemnités 
de licenciement qu’elle comptait ver­
ser aux travailleurs congédiés, à la 
suite des fermetures de succursales. 
Pour chacun d’eux, et sans qu’il soit 
tenu compte de l'ancienneté au sein 
de l’entreprise, ces indemnités se li 
miteront à une seule semaine de sa­
laire et à un montant équivalant à 4 
pour 100 des émoluments versés de 
puis le 15 mai 1981 Et ce. à titre de 
paiement des vacances annuelles.

Pour la présidente Parent, une 
telle offre est dérisoire, surtout en ce 
qui a trait aux vacances, la quasi­

Mitterrand 
reste neutre
Le président de la France. M 
FrariCf'is Mitterrand a refuse hier 
de prendre partie dans le débat 
constitutionnel canadien

page A-3

Plein Art 81
Touristes et Québécois semblent 
apprécier la version estivale du 
Salon des artisans, au parc de 
I Esplanade pageC*10

Plus d’accidents 
du travail
Le nombre d accidents du travail 
au Canada augmente Les coûts 
directs et indirects de ces ac­
cidents se sont eleves en 1978, 
a $3 5 milliards

paga B-5

Les théâtres d’été de l’Est (fin)
Dans le dernier article de la série sur les théâtres d’été de l'Est du 
Québec, il est question de celui de 'La Chèvrerie '. de Samt-Fortunat. 
dans la circonscription de Richmond

page D-3

Perte de 450 emplois

Faillite 
de Farmer

par Denis ANGERS
Institution dans le petit commer­

ce de détail québécois, la chaîne de 
magasins R Farmer Limitée a fait 
faillite. Victime des taux d’intérêt 
élevés et de la désaffection de la 
clientèle, l’ensemble tlç's 19 éta­
blissements que Farmer exploitait à 
travers la province procède ac­
tuellement à une vente de liquidation 
en tous points semblables à celle ré 
cemment organisée dans les magasins 
Paquet-Syndicat de la région de la 
capitale.

Spécialisée dans la vente de me 
nus articles et de vêtements et im­
plantée au Québec depuis une cm 
quantaine d’années, la chaîne Farmer 
était l’une des dernières institutions 
commerciales à propriété entièrement 
québécoise. Appartenant à la famille 
fondatrice, cette entreprise privée ne 
pouvait plus soutenir la concurrence 
des chaînes nationales et, consé­
quemment, elle réclamait, le 7 juillet 
dernier, sa mise en faillite volontaire

Cet abandon des affaires est par 
ailleurs passé presque inaperçu, hor 
mis les affiches faisant état de la 
"vente de fermeture" qui trônaient 
dans les vitrines «les 19 succursah's 
Survenant en pleine interruption du 
service postal, cette faillite n’a donc 
pu être communiquée aux four­
nisseurs de l’entreprise, une entreprise 
qui, l’an dernier, avait enregistré un 
chiffre d’affaires de $13 millions par 
tout le Québec.

Emplois et municipalités

Chaine de magasins à caractère 
régional, la compagnie R Farmer Li­
mitée était essentiellement établie 
dans une quinzaine «le petites lo­
calités, presque toutes situées à l’ex 
térieur des grandes agglomérat ions. 
F.n fait, c«'s établissements spécialisés 
dans “le 5 cents à $1" avaient pignon 
sur rue dans les villes suivantes Haw 
kesbury, Saint-Georges de Bcauce (2

magasins «lont I est déjà cadenassé), 
Plessisville, Maniwaki. Mont-Laurier, 
Magog, Lac-Mégantic. l.achute, Ga-

iSuite à b pace A2. Ire col )
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Steinberg: 
le moins cher
D’après un roleve comparatil ef­
fectue ces jours derniers par LE 
SOLEIL dans les supermarches, 
la chaine Steinberg offrait glo­
balement les prix les plus bas

page B-3

Le Soleil. Jeon Vollitret

Les framboises 
arrivent
Elles sont cheres mais elles sont 
toujours délicieuses Robert 
Fleury vous dit ou se les pro­
curer page B-1

sondage gallup
Appui au contrôle des 
prix et des salaires

Même si l'efficacité du contrôle 
des salaires et des prix suscite des 
doutes chez des économistes et «lans 
des milieux d'affaires, les Canadiens 
restent majoritairement en faveur de 
tels contrôles.

A l’heure actuelle, 54 pour 100 des 
persfmnes interrogées sont toujours 
en faveur de cette mesure, tandis que 
35 pour I00 s’y opposent, compa- 
rativement à 51 pour 100 et 34 pour 
100 respectivement, en novembre der­
nier.

Les franc«jphones s«jnt beaucoup 
plus enclins que les anglophones à

favoriser l’imposition «le contrôles; 
ainsi en est-il des femmes par rapport 
aux hommes et des citoyens plus âgés 
par rapport aux gens d'âge moyen.

Comme on pourrait s'y attendre, 
le revenu familial y entre comme fac­
teur. Ceux qui gagnent moins de 
$20,000 par année sont plus en faveur 
des restrictions que les $30.000 ou plus 
(62 pour 100 contre 47 p«iur 100).

Ces résultats proviennent d’un 
sondage réalisé au «lébut de juin, au­
près de 1,054 contribuables, de 18 ans

(Suite a la page A2. Ire col )

L inflation modifie les 
habitudes alimentaires

CALGARY (PC) — Une enquête 
faite pour le ministère fé«léral de la 
C«»ns«jmmation et des Corporations a 
montré qu'un grand nombre «Je Ca­
nadiens «jnt modifié leurs habitudes 
alimentaires à cause de l'inflation

Des 1,923 personnes interrogées 
en juin 1980, 47 pour 100 ont en effet 
répondu qu elles ont changé leurs fa­
çons d'acheter pour faire face à la 
hausse des prix «les aliments.

Quinze pour 100 ont dit qu’elles 
achetaient les mêmes aliments, mais 
en plus petites quantités. Treize pour 
100 ont dit qu'elles achetaient des ali­
ments moins chers.

Onze pour cent des répondants, 
et la majorité chez les gagne-petit, ont 
déclaré qu'il leur arrivait souvent de 
se priver de certains aliments et de ne

(Suite a la page AZ Ire col )
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On connaît 
not’monde! Nos prix spéciaux de la semaine en pages A-18 + A-19
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Sourire à l’univers

Tandis que la nouvelle Miss Univers, Irene Saez Conde. sourit au photo­
graphe. apres une apparition à la télé américaine, hier, des participantes de 
race noire ont accusé les photographes de les avoir écartées des photos 
pnses au cours de la semaine qui a précédé la finale du concours Miss 
Univers

Appui au...
1 Suite île la premiere pa^e 

et plus, par tout le pays. Un échan­
tillon de cette importance est censé 
être fiable à 95 pour 100

Voici la question alors posée: “Se­
riez-vous pour ou contre l'imposition 
d'un contrôle des salaires et des prix 
par le gouvernement fédéral?”

Pouf Contre Ne sait

Nationale 54
pas
12

Langue maternelle
anglais 49 39 12
français 63 10
autres 29 14
L âge
1 b a 29 ans 61 3b 13
30 a 49 ans 46 44 10
50 ans et plus 6b 23 12
Le sexe
Hommes 52 38 10
Femmes 56 31 13
Le revenu familial
moins de $20 000 62 28 10
entre $20.000 
et $29.999 50 42 9
$30,000 et plus 4/ 44 9

L’inflation...
pas acheter les quantités désirées.

L’enquête a révélé qu'un plus 
grand nombre de personnes âgées et 
de Québécois semblaient manger 
moins de leurs aliments favoris 
comparativement â la moyenne na­
tionale. tandis que plus d'Ontariens 
que la moyenne et de citoyens de la 
Colombie-Britannique achetaient des 
aliments moins chers et moins confor 
nies à leurs goûts

tes journaux

La moitié des personnes in­
terrogées ont signalé qu’elles pre­
naient connaissance des annonces 
dans les journaux pour connaître les 
prix spéciaux offerts par les mar­
chands

l’enquête révèle également que 
comparativement à juin 1979. 30 pour 

. 100 îles répondants ont réduit leurs 
achats de boeuf tandis que 0 pour 100 
les ont augmentés, pour une di­
minution totale de 21 pour 100 

> La consommation de la volaille 
semble avoir augmenté de 27 pour 100 
par rapport û la même période de 1979 
et Celle du poisson de 10 pour 100.

Parmi ceux qui achètent des ali­
ments préparés. 11 pour 100 ont dit 
qu'ils avaient réduit leurs achats 10 
pour 100 de ceux qui ont l'habitude de 
manger au restaurant ont déclaré y 
aller plus souvent tandis que 25 pour 
100 ont avoué y aller moins souvent.

En Alberta, l’enquête a démontré 
que 15 pour 100 moins de gens man­
gent au restaurant, mais que ceux qui 
achètent des plats préparés sont plus

Faillite de...
(Suite de la premiere oacel 

tineau (3 succursales), Saint-Ro- 
muald, Saint-Hyacinthe et l es Saules, 
dans la ville do Quélrec Etabli à Mont­
réal. le siège social est lui aussi tou­
ché par la faillite, comme l'est l'en­
trepôt central de la chaîne, situé éga­
lement dans la métropole.

Au total donc, c ost pas moins de 
450 emplois que perd le secteur du 
commerce de détail québécois, des 
emplois d’autant plus difficiles û ré­
cupérer qu’ils avaient été créés dans 
de petits centres urbains aux ca­
pacités commerciales limitées.

Il ne reste actuellement qu'à 
compléter les soldes de fermeture, un 
peu partout en province, pour que le 
glas de R. Farmer ait définitivement 
sonné. Au siège social entre-temps, on 
tente de finaliser des transactions 

: avec des groupes d’acheteurs in­
téressés à racheter quelques-uns des

• établissements de la chaine. Des ra-
* chats qui se feraient à la pièce, ma­

gasin par magasin, selon ce qu'a ap- 
pris I F SOT Fit

*

La clinique 
de sang du 
SOLEIL est 
commencée

La clinique de sang du SOLEIL a 
débuté à 9h30 ce matin au centre de la 
Croix-Rouge de Québec. 325 rue de la 
Croix-Rouge, entre les rues Dor­
chester et de la Couronne.

I. objectif visé pour cette clinique 
,i été fixé à 250 donneurs. Les don­
neurs seront accueillis jusqu'à I9h30 
ce soir.

Le président d'honneur de la cli­
nique. M. Paul A. Audet président- 
directeur général du journal, a lancé 
ce matin un dernier appel au per­
sonnel du SOLL1L et aux lectrices et 
lecteurs afin qu'ils tassent preuve de 
générosité car les besoins de sang sont 
particulièrement importants durant la 
saison estivale.

s ali ili la premiere paie
nombreux dans une proportion île 17 
pour ion

Dans les Maritimes, l'enquete in­
dique une plus grande tendance à 
consommer les mémos quantités de 
boeuf, de porc, de volaille, de poisson 
et d’aliments préparés.

Volaille et poisson

La consommation de la volaille 
semble avoir augmenté de 27 pour 100 
par rapport à la même période de 1979 
et celle du poisson de 10 pour 100

Au Québec, les gens vont moins 
souvent au restaurant et mangent 
moins de porc qu'ailleurs au pays, 
mais ils mangent plus de beurre et de 
fromage.

L'escalade des prix des aliments 
semble inquiéter moins les gens de 
l’Ouest qui se préoccupent également 
moins des annonces dans les jour­
naux

Selon le revenu, l'enquête a ré­
vélé des différences dans les habitudes 
d'achats. Leux qui gagnent moins ont 
diminué leurs achats de boeuf, de 
porc, et de fromage, mais ont aug­
menté leurs achats de poisson, de pain 
et de céréales Beaucoup n'achètent 
jamais d'aliments préparés et sept sur 
10 ont déclaré ne jamais aller au 
restaurant.

Chez les revenus plus élevés. 30 
pour 100 des répondants ont déclare 
avoir modifié leurs habitudes d'achats 
au cours de la dernière année et man­
ger moins souvent au restaurant.

L'enquête indique enfin que bien 
que l'item nourriture dans l'indice des 
prix à la consommation soit le reflet 
îles politiques énergétiques et de 
consommation du gouvernement fé­
déral. il ne faut pas s'en servir pour 
prédire le choix des consommateurs.
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Les “7”: un.
relations Est-Ouest et au dialogue 
Nord-Sud demeurent entiers.

Les Etats-Unis, qui risquaient fort 
de se voir isolés pour leur politique de 
taux d'intérêt, n'ont pas manqué par 
la voix du président Reagan de sou­
ligner que le sommet avait été l’oc­
casion de démontrer des "com - 
préhensions mutuelles et des objectifs 
communs’’.

Vf Reagan n'a pas reculé d'un pas 
devant les critiques sévères des Eu­
ropéens qui. s'ils ont paru satisfaits 
des explications américaines, n'ont 
pas écarté la possibilité de représailles 
économiques

Pour un. le chancelier ouest-al­
lemand Helmut Schmidt a affirmé 
qu'il prendra des mesures pour pro­
téger son pays contre les effets des 
taux d’intérêt records aux Etats-Unis.

Les discussions sur les relations 
Est-Ouest ont été moins orageuses 
mais M. Schmidt a refusé de tenir 
compte des avertissements du pré­
sident Reagan sur les risques d'a­
cheter du gaz naturel à l’Union so­
viétique.

L'Allemagne de l'Ouest ne re­
viendra pas sur les accords conclus 
avec les Soviétiques pour l’achat de 
gaz naturel, même si les Etats-Unis 
ont offert leur coopération pour rem­
placer l'approvisionnement so­
viétique.
Dialogue Nord-Sud

C’est le premier ministre Trudeau 
qui a évidemment accueilli avec le

saite de .a prenser* pige

plus de satisfaction le revirement de la 
position des Etats-Unis, qui ne vou­
laient d'abord pas s'impliquer dans un 
processus de négociations globales 
avec le Tiers-monde. Les Américains 
ont accepté qu'on parle de né­
gociations globales mais en mettant 
d'importantes réserves qui font du 
consensus une faible amorce (jour un 
éventuel aboutissement.

Le président français a d’ailleurs 
“osé” exprimer son insatisfaction à ce 
sujet, précisant que la France aurait 
nettement préféré qu'on aille plus loin 
sur la relance du dialogue Nord-Sud.

Le compromis de M Reagan n'a 
pas non plus impressionné les Italiens, 
et un fonctionnaire, M Lamberto Di- 
ni, a déclaré que les Américains 
avaient employé un langage qui ne 
voulait nen dire. "Pour les Etats-Unis, 
il veut dire peu et pour les autres, il 
signifie beaucoup plus", a-t-il dit
Protectionnisme

Dans le cadre général de la lutte 
contre l'inflation et le chômage, mis 
par les sept sur un pied d’égalité, il a 
été convenu de résister aux pressions 
protectionnistes qui ne peuvent qu'af­
faiblir le dynamisme des économies

Cette réaffirmation <fu maintien 
des politiques commerciales ouvertes 
a grandement satisfait le premier mi­
nistre japonais, M. Zenko Suzuki, qui 
avait craint d’être pris à partie en 
particulier sur l’exportation d’au­
tomobiles nippores qui menace le 
marché américain.

Enfin, dans une résolution qui 
provoquera à coup sûr une re­
crudescence de protestations, les par­
ticipants au sommet ont convenu 
d’accélérer le dévek>ppement de l'é­
nergie nucléaire

Les sept se sont mis d’accord 
pour répondre aux principales préoc­
cupations de l'opinion publique sur la 
sécurité, la gestion des déchets nu­
cléaires et la non-prolifération des 
armes nucléaires qui ont ralenti dans 
tous les pays industrialisés la crois­
sance de cette nouvelle forme d'é­
nergie.

Les disparus 
retrouvés 
à Charny

Les plongeurs de la Sûreté du 
Québec ont retrouvé cet avant-midi, 
vers II h, les corps des deux jeunes 
garçons disparus au pied de la chute 
de C hamy.

Il s'agirait de toute évidence des 
deux adolescents disparus, dimanche, 
soit André Dussault. 13 ans de Chamy 
et son cousin Simon Plourde, 15 ans, 
de l’Abitibi. (Lire autre nouvelle, page 
A-13)

Attentat...
Suite de L premiere page, 

les vitres du café ont toutes volé en 
éclats et les meubles ont été dé­
placés. L'enquête déterminera s’il y 
avait quelqu'un à l'intérieur au mo 
ment de l’attentat

L'onde de choc a également 
fracassé des fenêtres et des vitrines 
de quatre maisons, de l’autre côté 
de la rue. Les établissements en 
dommages sont notamment ta bou­
tique de Claude Fleuriste, le comp 
toir de billets de la CTCUQ et deux 
vitrines de l’ancien magasin de 
meubles et d'appareils électriques 
Turcotte et Létoumeau, main 
tenant occupé par un petit marché 
aux puces.

Le propriétaire de l’é­
tablissement. M. Lionel Bo 
naventure. était sur les lieux lors­
que l'explosion s’est produite. Il 
s’est emparé d’un extincteur chi 
mique pour venir à bout des flam­
mes qui venaient de prendre nais 
sance dans k* portique du café

La BOURSE
MONTREAL (PC) — Le marché 

était à la hausse, à l'ouverture, mer 
credi. de la bourse de Montréal.

Gulf a gagné 'A. se situant à S29G 
Alcan V» pour atteindre $32'-4, Dome 
Pete Mi également, soit $23N et CP 
Entreprises W pour être coté à 241 <
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autant.

TOUT EST EN VENTE
TAPIS:
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PRÉLARTS:
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dans une gamme 
de coloris des plus 
a la mode.

une grande variété 
de sous-tapis 
moelleux.

des prelarts sans 
cirage de couleurs 
et de motifs varies.

des coupons de ta­
pis de qualité

ET TOUT 
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Garantie de 100 jours 
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l’installation
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CHOIX DE 
10,000 

ROULEAUX, 
10,000 

COULEUR
JOURS

D'ACHAT A Va

TAPIS 
r GARANTIS

10 ANS ENDOS 
DE JUTE 

S ANS ENDOS 
CAOUTCHOUC

TAPIS Métropolitain
20 ENTREPÔTS 

À TRAVERS 
LE CANADA

Québec
muw.tx
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AUCUN COMPTANT 
1er p.i emeet a 45 jours 
sur pian de paiement 
dttterc

215 boul. Hamel
(Face à l’hôpital Christ-Roi )
681-3515
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Le Canada a été l’hôte de son 
premier sommet. Pour un pays 
dont la population, la taille de l'é­
conomie et la puissance in­
dustrielle n'atteignent évidemment 
pas celles de ses puissants par 
tenaires, le Canada a joué son rôle 
de “grand” avec un succès re­
marquable.

Le Canada a voulu un rôle 
bien particulier. Il n’a pas voulu 
jouer le second fifre dans la fanfare 
américaine. Il a réussi sur les deux 
plans

Ce n’était pas exactement fa­
cile pour le premier ministre du 
Canada de s'asseoir aux côtés du 
président des Etats-Unis, le plus 
puissant pays du monde et celui 
dont nous dépendons tellement sur 
tous les plans, et de mener les 
délibérations, tirer les conclusions, 
sans provoquer un sourire.

Mais Pierre Trudeau s'en est 
tiré avec beaucoup de crédibilité. 
Bien avant le sommet, il s’était fixé 
quelques objectifs. Il a pris le bâton 
du pèlerin et il a personnellement 
discuté avec les chefs politiques 
des pays impliqués au sommet. 
Chacun y a mis du sien et fi­
nalement le communiqué final 
d’hier reflète un départ important 
dans le domaine du dialogue Nord- 
Sud et sur un pied qui se dit res­
pectueux des choix politiques des 
pays en voie de développement.

Nombre de commentateurs

ont parlé d’une victoire américaine 
au sommet. Il est certain que les 
deux pas qui émergent indemnes 
du sommet sont les Etats-Unis et le 
Japon.

Quelqu’un m'avait écrit, - un 
peu témérairement, que les Amé­
ricains et les Japonais se feraient 
coincés par les pays partenaires qui 
subissent les contrecoups de leurs 
manoeuvres économiques.

On ne coince pas si facilement 
les deux puissances industrielles les 
plus riches de la planète.

Victoire exagérée
Mais parler de victoire des 

Américains est exagéré à moins 
qu’on ne qualifie de victoire le fait 
de la décision de maintenir pendant 
encore quelques mois sa politique 
monétariste et les taux d’intérêt 
astronomiques qu’elle soutient. Les 
Etats-Unis marqueront le pas. Voi­
là tout.

Les Européens pour leur part 
ont accepté de patienter pour un 
temps passablement restreint.

Le chancelier Helmut Schmidt 
de l'Allemagne fédérale ne s’est 
aucunement gêné pour dire que si 
“les taux d'intérêt les plus élevés 
depuis la naissance de Jésus-Ch­
rist” ne revenaient à la normale. 
l’Europe devrait envisager autre 
chose que la patience.

Les Allemands et les Français 
et les Italiens ont dit qu’ils ver­
raient si la politique monétariste 
américaine étoufferait l’inflation. 
Que pour encore quelques mois ils 
respecteraient les positions amé­
ricaines. Par la suite, ce serait à 
revoir.

C’est donc dire que la victoire 
américaine au sommet a consisté

son rôle dejoue I i rand”

L'aboutissement réel du sommet sera les conférences ministérielles où les réajustements politiques et 
économiques devront se faire.

surtout à ne point reculer des po­
sitions où l'administration ré­
publicaine s'est retranchée.

Même Trudeau a déclaré que 
le coût social de telles positions 
était très élevé et un journal de 
Toronto, “The Star”, a cru com­
prendre entre les lignes que le gou­

vernement fédéral songerait à une 
approche originale au lieu de co­
pier celle des Américains

Mais il y a peut-être là un peu 
de fantaisie.
Le Japon est sauf

Il est curieux qu’on n’en ait

pas parlé, mais le pays qui s'en est 
tiré complètement au cours du 
sommet, c’est le Japon.

On pensait que les pays de 
l'Europe, les Etats-Unis et le Ca­
nada tenteraient de convaincre les 
Japonais de limiter, volontairement 
mais systématiquement, leurs ex­

portations d’automobiles et de di­
vers produits fabriqués.

Or, le communiqué final af­
firme au contraire la volonté des 
grands de refuser toute tentation 
de protectionnisme et de maintenir 
les marchés libres de toutes en­
traves.

Le Japon pour sa part s'engage 
à rendre encore plus accessible aux 
biens de l'exténeur le marché nip­
pon.

Le problème des exportations 
japonaises existe néanmoins et il 
ne disparaîtra pas du simple fait de 
la politesse du communiqué envers 
les Japonais.

L'accomplissement réel du 
sommet est en somme la décision 
de régler les innombrables pro­
blèmes du commerce et des échan­
ges par la tenue de conférences 
techniques sur le commerce qui 
conduiront à une grande confé­
rence ministérielle au début de l'an 
prochain. C'est là que les réa­
justements inévitables devront se 
faire

Enfin, les sommets entreront 
dans leur deuxième tour de piste, 
leur deuxième cycle comme la dit 
Mitterrand hier soir, l'an prochain, 
là où le premier s'est déroulé, en 
1975, c'est-à-dire en France.

Les Américains veulent sim­
plifier la formule Us veulent ré­
duire au minimum le nombre de 
fonctionnaires participants. Réus­
siront-ils?

J'en doute beaucoup D’abord 
Mitterrand se chargera d’organiser 
le sommet comme il l’entend, un 
peu comme Trudeau a fait d'ail­
leurs Mais il y a aussi le fait que les 
hauts fonctionnaires ne veulent ab­
solument pas être absents lors des 
discussions des chefs politiques.

bienCanada

Constitution
Mitterrand 
refuse de 
s’impliquer

OTTAWA (d’après PC. UPC) — 
Après une brève rencontre avec le 
premier ministre René Lévesque, le 
président de la France, M. François 
Mitterrand, a dit qu’il n’y aura pas de 
sommet des pays francophones sans 
le Québec, mais il a carrément refusé 
par ailleurs de prendre partie dans le 
débat constitutionnel canadien.

Le premier ministre Lévesque, de 
son côté, a assuré qu'il ne demandera 
pas à la France de s'impliquer dans le 
débat constitutionnel mais qu’il pour­
rait solliciter son appui pour des dé­
cisions politiques que prendra le gou­
vernement québécois.

MM. Lévesque et Mitterrand ont 
discuté durant une demi-heure à l’is­
sue du sommet des 7 pays in­
dustrialisés qui vient de se terminer à 
Ottawa et ils ont rencontré la presse 
ensemble.

Interrogé sur la position de la 
France à l’égard du projet de ra­
patriement de la constitution, M. Mit­
terrand a affirmé que “la constitution, 
ce n’est pas de mon ressort, je n’ai pas 
à m’exprimer là-dessus”.

Comme on lui demandait s’il a 
quand même une opinion, le président 
de la République française a souligné 
“bien sûr que j’ai une opinion, mais je 
ne vous la dirai pas”.

Pourtant, quelques instants plus 
tôt, le premier ministre Lévesque 
avait pris soin de souligner aux jour­
nalistes qu’il avait fait part au pré­
sident de la République française du 
’’danger que fait courrir à la nation 
francophone le coup de force cons­
titutionnel d’Ottawa”.

Dans son exposé au début, M 
Mitterrand a mentionné qu’il tenait à 
rencontrer quelques amis, dont M. 
Lévesque, avant de regagner Paris et 
a ajouté que la France désire in­
tensifier ses relations avec le Québec

Mais le nouveau gouvernement 
socialiste français ne fait pas sien le 
langage utilisé par le gouvernement 
précédent qui gardait à l’endroit du 
Québec le célèbre principe de “non- 
ingérence et non-indifférence".

M. Mitterrand a expliqué qu’il n'a 
pas l’intention de se substituer aux 
autorités du pays qui le reçoivent, en

M
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Le président français François Mitterrand a nié avoir été empêché par M 
Trudeau de faire une visite officielle au Québec à la fin du sommet

l’occurrence le Canada.
Soulignons que les deux chefs 

d’Etat s'étaient rencontrés à deux re­
prises dans le passé, en 1972 et en 
1978.

M. Lévesque a mentionné pour sa 
part que cette rencontre confirme la 
"continuité chaleureuse” entre le 
Québec et la France. Il devait ajouter 
que le fait que ce soit un parti so­
cialiste, animé par des préoccupations 
sociales et le désir de maîtriser ses 
instruments économiques, ne peut 
qu'accentuer les relations d'amitié.

Le président français a évoqué la 
possibilité qu'il effectuerait un voyage 
officiel au Québec, sans préciser le 
moment, déplorant qu’il soit obligé d'y 
venir un peu à la sauvette.
Le glas du sommet francophone

La rencontre d’hier soir a permis 
par ailleurs de savoir que la France 
maintient sa position en ce qui a trait 
à la mise sur pied d’un éventuel som­
met des pays francophones

“Si on parle de francophonie, de 
dire le présidant de la France, c’est 
avec des gens qui parlent français et, 
ici, c’est le Québec”.

M Mitterrand a pris ses distances 
avec ce projet en rappelant que cette

idée a été lancée par l'ancien pré­
sident du Sénégal M Senghor et qu’il 
n’apparaît pas dans le projet politique 
de son parti.

La France avait fait avorter cet 
organisme en refusant de participer 
au sommet de Dakar si le Québec n'y 
avait pas le statut de participant. Le 
gouvernement canadien tenait pour 
sa part à ce que la délégation du 
Québec soit intégrée à celle du Ca­
nada

Selon M. Mitterrand, il faudrait 
plutôt ranimer l’Agence de coo­
pération culturelle et technique qui, a- 
t-il dit, “n'est pas très active”.

Le président de la République 
française s’est permis quelques re­
marques ironiques et c’est celui de la 
langue d'usage au sommet des sept.

Il a avoué qu’il avait fait “un peu 
exprès” pour soulever ce fait devant 
des caméras de télévision. C’est par 
un “hasard malin” a-t-il soutenu que 
l’anglais a été la langue utilisée à 
Ottawa. M. Mitterrand a précisé qu'il 
n’y voyait pas d’incident diplomatique 
mais tout au plus une remarque au 
passage

La rencontre entre MM. Lévesque 
et Mitterrand s’est déroulée à l'am­
bassade de France à Ottawa.

Un communiqué final 
issu de vives luttes

OTTAWA (d'après UPI et CP) — Malgré son 
air anodin, le communiqué final émis à l'issue du 
sommet économique d’Ottawa est en réalité le 
résultat de vives luttes que se sont livrées les sept 
représentants des pays industrialisés à Montebello.

La “déclaration commune” de 11 pages est un 
véritable somnifère. Mais le texte final constitue un 
compromis prudent mis au point par les bu­
reaucrates et les économistes.

Le premier projet du communiqué a commen­
cé à circuler entre les capitales en février dernier 
La plus grande partie ne prêtait pas à controverse, 
traitant de problèmes tels la nécessité d’économiser 
l’énergie et l’obligation de venir en aide aux pays 
sous-développés.

Certains paragraphes cependant, ne faisaient 
pas l'unanimité et n’ont été rédigés dans leur forme 
finale que dans les dernières heures. Voici certains 
exemples.

—Les Européens voulaient un texte qui cri­
tique énergiquement les taux d'intérêt élevés des 
Etats-Unis, lesquels ont des répercussions in­
directes sur les économies des autres pays.

Les Etats-Unis ont réussi à faire adopter un 
texte qui justifie les politiques économiques aus­
tères de l'administration Reagan, y compris les taux 
d'intérêt élevés

Les Européens ont néanmoins réussi à faire 
inscrire qu’un pays par ses politiques peut rendre 
les politiques de stabilisation des autres plus dif­
ficiles à appliquer

Les Français ont obtenu le retrait d’une autre 
phrase dans le même paragraphe qui disait que les 
pays devaient éviter les budgets déficitaires qui 
engendrent l’inflation.

Les déficits budgétaires faisant partie in­
tégrante des politiques socialistes du gouvernement 
français, les mots "la plupart” ont été insérés dans 
la phrase, laquelle se lit comme suit: “La plupart 
des pays devraient réduire les déficits budgétaires”.

—Sur un autre sujet, celui du commerce Est-

r

V

REMY BEAULIEU
& ASSOCIES

DOCTEURS EN OPTOMETRIE
Examen de la vue — Lunettes 

— Verres de contact
Tél.: 524-8417 

376, DU ROI, SUITE 308 
QUEBEC G1K2W6

(on haut de la Société des Alcools)

Annoncez votre
nomination
dans
LE SOLEIL
vous serez connu 
du jour 
au lendemain

647-3270

AU COEUR DU VIEUX
BOSTO.S

' HOTEL

UH HOTEL OU'■ SE 
DISTINGUE DES AUTRES 
e ou co&j Ou veu» Bos­
un (xxod'S dos/ les vovo 

zs engeonts Toutes 'es 
mbres son* go>es e* *xx- 
•veusemenf Oéco»ées 
iv*sion e* ciima*'sot>on Au- 
, suDD*e-nen* pOJ les en- 
*s Oe moins de 14 ons Ec*'- 

DOtz oD*eni* notre dé­
ni
I TtOHNfWtfHT OR A TU ft

1 Ders c*vy-ore *2t
2 Dots enomexe $26 

Au coin des njes
Avery B Washington 

té'éphoner à hais v-es 
617-4*2-0000

------------------ **-------
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MAIGRIR
rapidement, sûrement

“SANS FAiBLiR!”
KILOCONTROL.

SPÉCIALISTE EFFICACE DE L AMAIGRISSEMENT 
VOUS EN OFFRE LES MOYENS'

Grâce à sa méthode scientifique recommandée 
par les médecins du Québec vous perdrez 

dans le ’’PLAISIR DE BIEN MANGER” 
8 à 15 livres ou plus en seulement 4 semaines
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Nous vous offrons toute une gamme de bons cafés frais, 
torréfiés quotidiennement ici même a Québec et ce, à des 
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Ouest, les Etats Unis ont perdu et les Allemands de 
l'Ouest ont gagné la liataille.

Les Etats-Unis voulaient l'insertion d’une ph­
rase mettant en garde contre une trop grande 
dépendance commerciale de l’Europe de l’Ouest à 
l’égard de l'Union soviétique et de ses alliés, ce qui 
risquait de la rendre vulnérable aux pressions des 
pays du bloc de l’Est.

Les Etats-Unis réclamaient un texte qui aurait 
obligé les sept à se consulter avant de s’engager 
trop à fond envers des pays de l'Europe de l'Est, l^es 
Allemands ont réussi à imposer leur veto sur tout le 
paragraphe.

—Le Canada voulait que le texte final du 
communiqué prône des “Négociations Globales” 
avec les pays en voie de développement.

A ce propos, un haut fonctionnaire américain a 
déclaré: “Nous ne voulions pas prendre d’en­
gagements où nous risquions de perdre notre che­
mise”.

Aussi, les Etats-Unis ont-ils réussi à faire éli­
miner le N et le G majuscules de "négociations 
globales", rendant ces rencontres plus vagues et 
plus générales.

Les Etats-Unis ont obtenu un texte qui n’est 
nen de moins qu’un faux-fuyant. Selon le commu­
niqué final, les partenaires acceptent de participer à 
de telles négociations seulement lorsqu’elles "per­
mettent de réaliser des progrès substantiels".

En d’autres termes, s’il n’y a pas d’ordre du 
jour spécifique lors de telles rencontres, les Etats- 
Unis ne sont pas tenus d’y participer.

Telles ont été les petites batailles que les sept 
se sont livrées avant que ne commencent les 
poignées de main et les platitudes destinées à la 
presse et au public en général.

D’autre part, dans la déclaration de lundi sur la 
situation au Moyen-Orient, il appert qu’une 
condamnation indirecte d’Israël pour ses opé­
rations militaires au Lilian a été biffée à la demande 
pressante des Etats-Unis et de la France.
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Le grand festival de

HOMARD FRAIS
des iles-de-la-Madeleine et aussi de la Gaspésie

dès le samedi 25 avril
Homard froid f’arisienne 
Homard Bouilli 
Homard Grillé

Moules Poulette 395
CoQuetei de
Homard 395
Crêpe de Homard 395
Croquettes de
homard 350
Crevettes de
Mat one à Tail 395
Soup*
Bisque de Homard 1 95
Minestrone <75

Homard flambé 
au whisky 
Ail
Sauce Beurre 
Hollandaise S1195

SPECIALI
Deux homards $1995
Surf’n Turf *1495

36, côte de la Fabrique 
Pour réservation: 692-3851

Stationnement payé pour 2 het/es à l'Hôtel de Ville
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Cap-Rouge • Sillery • Beauport-Ancienne-Lorette • Saint efoyCharlesDourglorette ville

Vanier: validité d’un 
règlement contesté

par Pierre-Paul NOREAu

"L'Association d«*x payeurs d<‘ la 
x»*s de Ville de Vanier n'a pas dit son 
dernier mol au sujet de la cons­
truction d'un centre administratif, so­
cio-culturel et sportif Des procédures 
en cour supérieure seront intentées 
dés aujourd'hui afin d'obliger k*s auto­
rités municipales à consulter les con­
tribuables ou à retirer leur projet.

M. Gilles Tremblay, vice pré 
sident du groupe de citoyens, a ex­
pliqué qu'à la suite d'une étude de 
tout le dossier par des avocats, il 
apparaissait que la ville ne pouvait se 
serv ir du réglement Sfi.'l pour mettre le 
projet de l’avant

“Selon nos avocats, lorsque la 
ville a décidé d'abroger son premier 
réglement avec le second projet qui 
éliminait le gymnase du complexe, elle

abrogeait sa réglementation dé 
finitivement Le conseil ne pouvait 
donc revenir et remettre le premier 
réglement en vigueur.” soutenait M. 
Tremblay lors lors d’une conversation 
téléphonique, hier soir.

Forte des 275 signatures en­
registrées à l'hôtel de ville pour 
contester le second projet de centre 
multidisciplinaire et forte également 
d'une résolution de ses membres pour 
entreprendre des procédures ju­
diciaires. ‘TAssociation des payeurs 
de taxes" demande à la cour su­
périeure un bref de mandamus pour 
empêcher le début des travaux En 
raison du congé estival des tra­
vailleurs de la construction en effet, le 
chantier du complexe administratif, 
socio-culturel et sportif n’est toujours 
pas en branle

Les autorités municipales re­
cevront probablement demain l’avis 
leur signifiant que les procédures sont 
entreprises en Cour supérieure. Dans 
l’optique de "l’Association des 
payeurs de taxes”, la solution sou­
haitable serait que la ville aille en 
référendum sur le projet L’attitude de 
se rabattre sur le projet initial qui 
n’avait pas soulevé de contestation, 
leur apparaît condamnable après le 
refus de la population essuyé sur le 
second concept

Advenant que la cour accède à la 
demande visant à empêcher les ira 
vaux de débuter tant et aussi long­
temps que n’aura pas été prouvée ou 
réfutée la validité du règlement, le 
groupe de citoyens exigera la tenue de 
la consultation populaire ou la ces­
sation pure et simple du règlement 
86.1

Incendie d’origine suspecte 
dans le Vieux-Québec

Les locataires du Vieux Foyer, 
situé 71 rue Saint-Louis, en ont été 
quittes pour la peur ce matin à Ih30. 
alors qu’ils ont dû évacuer leurs 
chambres en catastrophe à cause d’un 
incendie d’origine suspecte qui s’était 
déi taré dans le garage situé à l’arrière 
de l’édifice

(i PRÉVISION 
ARROSAGE 

DES PELOUSES
Pour tous les usagers, il n'est 

pas nécessaire d'arroser vos pe 
louses avant 7 |ours ceci pour les 
municipalités de- Cap-Rouge, Ste- 
Foy, Sillerv. Charlesbourg, t.ac St- 
Charles, Loretteville. St I mile, 
Québec. IV-auport

M. Fred l-ambert et son épouse 
Judy, de Los Angeles, ont été parmi 
les premiers réveillés. ILs ont senti 
l'odeur de la fumée et entendu les 
flammes. "J'ai entendu comme un 
bruit de gravier, racontait M. Lam- 
iiert, et je me suis levé pour voir ce 
qu'il en était J'ai alors vu les flammes 
qui montaient à 20 pieds au-dessus du 
garage”

l'ne voiture appartenant à l'une 
des résidentes se trouvait à ce mo­
ment dans le garage. File serait une 
porto totale. l.e concierge de l’é­
tablissement. encore en robe de cham­
bre. fut parmi les derniers réveillés 
parce qu’il dort au sous-sol de l'é­
tablissement. Malgré les efforts de 
Vlme I .ambert, qui frappait mal­
heureusement à la mauvaise porte, 
celui ci ne s’est réveillé que lorsqu’il a 
senti la fumée dans sa chambre.

Selon les commentaires entendus 
sur les lieux ce matin, l'incendie serait 
d'origine criminelle, mats l'enquête 
n'est pas encore terminée.

affaires
urbaines

Un corps de clairons qui 
Lape sur les nerfs...

CHAR LF-S BOURG — Bien 
qu'ils soient reconnus comme d’ex­
cellents ambassadeurs de Char 
lesbourg. les 102 jeunes membres 
du corps de tambours et clairons 
“Les Aventuriers” commencent à 
tomber sur les nerfs de plusieurs 
contribuables de cette ville, sem- 
ble-t-il. C'est du moins l’avis de 
deux groupes de contribuables qui 
ont signé des pétitions demandant 
que Les Aventuriers cessent leurs 
pratiques à 1'exténeur durant tout 
i'été Le maire a reçu la plainte 
avec sympathie, mais expliqué que 
le groupe était un actif important 
pour la ville. Le conseil doit pour­
suivre des démarches pour essayer 
de convaincre les responsables du 
groupe de tenir les séances de pra­
tique à des endroits différents à 
chaque semaine.

L« Soleil. AAdre e.Client

Les étreintes succédaient aux cris de joie, quand les étudiants et étudiantes retrouvaient leurs parents après 
cette quinzaine passée en Saskatchewan.

Arrivée d’étudiants 
de l’Ouest à Québec

par François ROY

C’est au milieu des ex­
clamations. des cris de joie et des 
larmes que quelque 75 étudiants et 
étudiantes de la région de Québec 
se sont éjectés de quatre autocars 
de ta Commission de transport de 
la Communauté urbaine de Mon­
tréal (CTCUM), hier en fin de soi­
rée. en face de l’école St. Patrick 
High School, rue Maisonneuve, à 
Québec.

Accompagnés de leur par 
tenaire venant soit de la Colombie- 
Britannique. de ta Saskatchewan

ou de l'Ontario, ces quelque 150 
étudiants de 14 à 18 ans en ma­
jorité de sexe féminin, se sont pré­
cipités à la rencontre des parents 
qui pour la plupart piétinaient 
d’impatience depuis plus d’une 
heure.

De déclarer au SOLEIL M Da­
niel Hurens et son épouse Lise, 
collaborateurs de Mlle France Vé- 
/ina responsable de cet échange 
annuel parrainé par le Conseil ca­
nadien des chrétiens et des Juifs 
(CCCJ). “ça fait trois ans qu'on 
apporte bénévolement notre aide à 
cette organisation. Et cette année.

nous avons accompagné le groupe 
jusqu’en Saskatchewan. Il y en a 
de la Beauce. de Portneuf, de Beau- 
port, Charlesbourg, Québec, et la 
plupart ont séjourné 15 jours en 
Saskatchewan. Maintenant, c’est 
au tour de leurs partenaires an­
glophones de venir vivre ici pour 
une couple se semaines".

Environ 1,500 étudiants fran­
cophones du Québec ont participé 
cette année à l’échange avec des 
camarades de langue anglaise. A 
voir les mines réjouies, tous sem­
blaient excités de cette expérience 
évidemment inoubliable.

Vente de surplus 
Appel d'offres 81-155

Fermeture: le 6 août 1981 
à 15 h 30 à Montreal

La Société d energie de la Baie James met en vente le materiel suivant:

Outillage (150 lots): arc. do forage, arc. de levage, outillage de garage et 
d'atelier arc de soudure, outils de menuiserie, marteaux pneum.. verms
compresseur, etc

Pieces et accessoires de materiels (75 lots): moteurs, démarreurs, 
alternateurs, roulements a billes, filtres, tuyaux et jmmpes hyd. pieces de 
rechange pour materiels Cummins, Droit, Detroit Diesel, C.P Thomsen.
etc.

Accessoires de plomberie (50 lots): pompes, soupapes, collets, raccords 
divers de marques Victaulic. ABS. Jenkins, Crane. Clayton. Darling, etc.

Materiels électriques (75 lots): panneaux, interrupteurs, transformateurs.
moteurs, batteries, fusibles, disjoncteurs, fils, raccords divers, appareils 
i >*clairaqe et de chautlaqe, mat de ligne, etc.

Mobilier et materiel de bureau et de cafeteria (300 lots): bureaux, classeurs.
fauteuils, chaises, tables, cloisons, chargeurs Memorex, appareils 
Hedactron réfrigérateurs, vaisselle et acc. divers.

Inspection du materiel: du 29 juillet au 1’ ’ août 1981 de 8 h a 17 h, a
i entrepot de la SLBJ 2455. rue Jette. Montreal
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Société d energie de la Baie James 
Direction Approvisionnement 
19° etage
800, lioul. de Maisonneuve est 
Montreal, QueEsec 
H2L 4M8
Tel.: 844-3741. poste 333

Toute personne ou société désirant 
soumissionner peut obtenir les 
documents d appel d offres sur place, 
les jours de visite ou a [ adresse 
ci-dessous.

A. Rousseau 
Directeur,
Approvisionnement

I Un avenir plus brillant. ^ORDINATEUR
¥ COULEUR trs-80

Bien plus que des jeux !
L’ordinateur couleur et ses jeux 
passionnants distrairont votre famille. 
Il permet aussi graphismes 
complexes et son. transfert de 
données entre ordinateurs et 
possibilités de programmation 
poussée.

1

U/UsES

549°°

L'ordinateur couleur 
TRS-80 est chez lui 
partout... au labo, au 
bureau, en classe ou 
même dans votre salon !
Ordinateur couleur TRS-80 
de 4K pour débutant 26-3001

L orÛtnêfPut COo+ur p*.,t <.«
tkl'YNif ê WMév s#../

Découvrez deux superbes ordinateurs couleur 
TRS-80 à prix raisonnable! Pour commencer, le 
4K — branchez un "Program Pak" et vous êtes 
prêt pour une bataille spaciale ou une partie 
d'échecs Avec le Modèle de 16K étendu, creez 
des graphismes aux couleurs et aux sons spec­

taculaires' Ajoutez-y imprimante ou interface de 
telephone et communiquez avec d autres ordi­
nateurs' L'ordinateur couleur pour le travail et 
les loisirs'
Ordinateur couleur TRS-80 de 16K avec BASIC 
etendu 26-3002 .................... 799.00

«IP
.88

Bâtons de 
commande
Rendent les ieux et 
programmes plus 
réalistes et plus 
intéressants 
26-3008 37 95

Ouvrages 
de référence
Getting Started With 
Colour BASIC 
26-3191 6 95
Extended BASIC Manual 
26-3192 6 95

Bureau compact
Modèle economique pour 
la maison et la salle de 
classe ideal pour notre 
récepteur couleur 14 
Tablette amovible 
26-1307 99 «

Te4v»*eor P* ordmat#u» ♦■curs

i** pff 9<y*t m *9 r*ou#i* d»»n o*^ *1 tè "3*1
d* t# ftj*d‘0 p8'tiCi©«nl$

Le géant des 
micro-ordinateurs

CENTRE ORDINATEUR RADIO SHACK A QUÉBEC 
-2095 bout Cnarest ouest Ste Foy 683-2149
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Situation de trois Caisses d'entraide

A Gaspé, pas question de fermeture

par Michel CORBEIL
du bureau du Soleil

MAT ANE — Même si les heures 
d ouverture seront réduites à lh30 par 
jour, la Caisse d'entraide économique 
de Gaspé n'envisage nullement de ces­
ser ses activités.

C'est l'assurance donnée par son 
directeur général par tntérim. M. 
Jean-Yves Laforest, au lendemain d'u­

ne assemblée générale extraordinaire 
qui a réuni, rapporte M Laforest. près 
de 200 sociétaires de la caisse

La diminution des activités d'ou- 
\erture. “pour couper les dépenses 
d’opération'’, ne laisse nullement pré­
sager une fermeture, a insisté le di­
recteur "C'est un recul stratégique, u- 
t-il ajouté L'assemblée générale nous 
a donné un délai de trois mois pour 
préparer la relance de la caisse de 
Gaspé "

Au lendemain de reportages 
"alarmistes" réalisés par le réseau de 
télévision TVA. les Caisses d’entraide 
de toute la province ont été frappées 
de demandes de retraits de capital 
social plus élevées que prévues. Gaspé 
n'y a pas échappé comptant sur des 
actifs de quelque $7 7 millions, la cats 
se a fait face à des demandes de retrait 
totalisant plus de $1 million Déjà 
$300,000 ont été remboursés

M Laforest ne parle pas de de­
mandes de retraits, mais bien de for­
mules de demandes de retrait Ne 
pouvant évidemment pas rembourser 
tout le capital social demandé, la cats 
se applique strictement les ré­
glements: "Nous remboursons au fur 
et à mesure des entrées de fond *'

Fusion: une hypothèse
Parmi les hypothèses de relance, 

à court terme, se retrouve la vente 
d'une partie du portefeuille de prêts, 
qui ne serait pas difficile, laisse en 
tendre M Laforest. des institutions 
financières s’étant déjà montrées in­
téressées à ce portefeuille Les projets 
ne manquent pas pour les trois pro­
chains mois

"Nous entreprendrons de 
convaincre les gens de rester, lance 
avec conviction le directeur général 
Nous pensons récupérer 50 pour 100

des formule» de retrait et n'étre af­
fectés que pour environ $500.000 " La 
restructuration sera également à l'or 
dre du jour et. avec cela, l'offensive de 
relancé s'accompagnera d'une cam 
pagne de souscription visant à re 
cueillir $1 million, explique M l-a 
forest.

Une possible fusion avec la Caisse 
d'entraide économique de Chandler 
est une solution possible, semble-1-il 
"Il y a des appnvches menées en ce 
sens, confirme prudemment le di 
recteur généraL Personnellement, 
c'est une discussion qui me plait."

A Chandler, le directeur de l ins 
titution locale. M Serge Fortin, fait 
preuve de la même prudence 11 n’v a 
pias encore eu de réunion entre les 
deux conseils d'administration, pré 
cise-t-il. Une telle réunion pourrait 
avoir lieu cette semaine "

Poursuite oes activités
M Fortin tient à corriger les in 

formations transmises aux média ré 
comment: il n’v a pa» suspension des 
activités. explique-t-iL Actuellement, 
dit-il en substance, les prêts hy­
pothécaire» qui viennent à échéance 
ne sont plus renouvelés, mais la caisse 
accepte le» dépôts Salaires, loyer, 
paiement des dépôts à terme se font, 
mais le capital social sera remboursé 
au rythme des entrées de fond U» 
caisse compte $-» 3 millions d'actifs et 
a v u les demandes de retrait du capital 
social atteindre $1 3 million depuis la 
fin mai

Du côté de Gaspé, le directeur 
laforest indique que la caisse conti­
nue également d'accepter les nou­
veaux dépôts

"Nous structurerons une bonne 
caisse, affirme-t il L'entraide sera

bonne en autant que le» gens soient 
agressifs et embarquent et c'est le 
sentiment qui se dégage de la réunion 
de lundi D'ailleurs, ce matin (hier), 
quatre ou cinq nouveaux meres sont 
venus à la caisse "

Depuis sa création en 1977. la 
caisse a effectué pour $25 millions de 
prêts F.n 1980-1981. elle a généré pour 
$280.446 de profits, donnant un ren 
dement de 8 pour 100 environ

Présente à l'assemblée extra 
ordinaire, une journaliste a rapporté 
que les sociétaires avaient blâmé la 
Fédération provinciale des caisses 
d'entraide pour leur avoir imposé cer 
tains prêts en échange de sub 
vent ions. M Laforest insiste pour dire 
qu'aucun blâme n'a été adressé à la 
fédération, mais que "certaines re­
marques. pas tellement agressives, ju 
ge-t-il. ont été formulée»"

A Sept-lles, un choix entre trois solutions
par Jean Didier FESSOU

du bureau du Soleil 
SEPT-ILES — Rien ne va plus à 

la Caisse d’entraide économique de 
Sept-lles et ses administrateurs se 
conduisent exactement comme s'ils 
avaient choisi la liquidation plutôt que 
la poursuite des activités au-delà du 4 
août prochain, date de l'assemblée 
générale des membres

Cet avertissement, c'est celui de 
trois ''techniciens'' de la caisse. Ce 
sont Richard Champagne, comptable 
et président de la commission de cré­
dit. Jean-Yves Saint-Pierre, directeur 
des prêts jusqu’à ces derniers jours et 
René Bélanger, directeur du re­
crutement.

Quant au directeur général de la 
caisse. Nelson Bouffard. sa démission 
a été exigée par le conseil d'ad 
ministration le 24 juin dernier Raison 
officielle: un malentendu sur les opé­
rations courantes.

En fin de semaine dernière, au 
cours d’une entrevue exclusive qu'ils 
accordaient au SOLEIL, les trois 
"mousquetaires" de l’Entraide éco­
nomique septilienne décidaient de se 
vider le coeur

C'est aux membres, et aux mem­
bres seuLs. qu'il appartiendra de dé 
cider de la liquidation ou de la pour­
suite des opérations de la caisse lo­
cale. ou même sa fusion avec la caisse 
Manicouagan à Hauterive dont on dit 
quelle est prospère, lors de l'as­
semblée générale du 4 août.

Mais. soutiennent nos in 
terlocuteurs. les administrateurs de la 
caisse se conduisent d'une curieuse 
façon. C’est-à -dire comme si, dans 
leur esprit, la liquidation était la voie 
choisie.

Richard Champagne rectifie aus­
sitôt: "je suis sûr que c'est inconscient 
et qu'ils sont de bonne foi. Seulement 
ils sont tellement "tannés” du pro­
blème qui leur est tombé sur la tête 
depuis deux mois, qu'ils n'ont plus 
l'objectivité et le recul pour juger 
sainement de la situation”.

A ta limite, craint Richard Cham 
pagne, le plus volubile des trois, les 
membres du conseil d'administration 
souhaiteraient la liquidation de la 
caisse sans avoir à subir l'odieux d'un 
tel geste. Geste, qui en plus de "rui 
ner" certains épargnants, pourrait 
conduire plusieurs petites et moyen­

nes entreprises de la ville à la faillite
Pourquoi? Parce que chaque fois 

qu'un membre de l'Entraide éco­
nomique locale réclame le rem 
boursement de son dépôt, il est référé 
à la Régie de l'assurance-dépôt Et là 
c’est un maximum do $20.000 capital 
et intérêts compris, qui peut être ré 
cupéré. quel que soit le dépôt initial

Cette pratique est si courante Cl's 
jours-ci, soutiennent les trois, que la 
Régie de l'assurance-dépôt a envoyé 
deux inspecteurs enquêter à Sept-lles. 
la semaine dernière Dans les lixaux 
de la caisse, rue Smith, ils se bous 
culaient avec deux de leurs confrères 
de la fédération qu'Alma avait dé 
pêché sur place

Aucun déficit
Pour Richard Champagne. Jean- 

Yves Saint-Pierre et René Bélanger, il 
ne fait aucun doute, la caisse locale 
peut et doit survivre au-delà du 4 
août.

La Caisse d'entraide économique 
de Sept-lles a des actifs de $17 mil­
lions dont $14 millions en prêts sur la 
place de Sept-lles. Soit $10 millions en 
prêts hypothécaires, commercial et in

dustnel $29 millions en actes de fi­
ducie, $300.000 en nantissement 
commercial. $1.9 million en billets

Quant aux états financiers de la 
caisse, ils sont tellement sains que 
cette année, l'équité sera de $20.000 
environ.

Mais, pour consolider cette si 
tuation. Richard Champagne et ses 
deux collègues sont d'avis qu'il fau­
drait demander aux membres de 
transformer leurs parts sociale», ac­
tuellement $8 8 millions du passif de la 
caisse, en capital permanent de Ion 
gue durée Dès lors l'équité serait, par 
exemple cette année, de $8.8 million» 
au lieu de $20.000

Quant aux dépôts à terme qui 
totalisent $6 4 millions du passif de la 
caisse, ils proposent de s’en libérer 
totalement en les remboursant sur 
deux années.

“Si nous allons vers une li­
quidation. notre actif de $16 millions 
vaut tout juste $8 millions”.

Ce qui signifie pour les déposants 
la perte quasi totale de leurs part» 
sociales. Et liquider la caisse, af­
firment-ils encore, c'est liquider près 
d'une vingtaine de PME à Sept Iles et

A Portneuf, la tempête a été 
traversée dignement (Paquet)

mettre 600 personnes au chômage
Et surtout, c'est démontrer qu'en 

de graves circonstances, les Septiliens 
sont incapables de se prendre en main 
Un gros malentendu

Au-delà de» procédure» loch 
niques, c'est un gros malentendu qui 
existe entre le» trois “techniciens” de 
la caisse et le conseil d'administration. 
Malentendu qui s’amplifie de jour en 
jour et qui a débuté le 24 juin, lors de 
la démission forcée de M Nelson 
Bouffard

Le conseil d’administration est 
présidé par Me Réjean Vignola et il 
est composé de André Rioux. Jean 
Dionne. Jacques Caron, Yves Po 
merleau. Pierre Chouinard et Georges 
Lafrance. Mais c'est Me Jean Dionne 
qui est la cheville ouvrière de cet 
aéropage d’hommes d'affaires et de 
professionnels.

Et les propos de Richard Cham 
pagne, Jean-Yves Saint-Pierre el René 
Bélanger — ce dernier veillant à re.» 
pecter une certaine réserve qu'o­
bligent ses fonctions actuelles — sem 
blent démontrer qu'au delà des as­
pects techniques du problème, c'est 
une véritable lutte d'influence el de 
pouvoir que se sont livrée les deux 
paliers de direction

Un seul exemple le 3 juillet «1er 
mer, nos trois interlocuteurs devaient

(collaboration spéciale)
PORTNEUF — A la Caisse d'en 

traide économique de Portneuf. il n’y 
a ni conflit d'intérêt, ni déficit, ni 
retraits massifs, à preuve l'aug­
mentation d'actifs de 6 pour 100 et le 
trop-perçu net dépassant $1.680.000 
pour l’année 1980-1981

C'est ce qu'a affirmé sans am­
bages lundi soir à Donnacona le pré­
sident de l'institution, M. Marcel-R 
Plamondon. aux quelque 150 membres 
venus s'enquérir de la santé de leur 
caisse.

Dressant scrupuleusement le bi­
lan des prêts au taux régulier ef­

fectués par les membres des trois 
conseils. M. Plamondon a ensuite sou­
ligné que pour l'année se terminant le 
31 mai 1981, l’actif de la caisse était 
passé de $19,348.645 à $20.579,259. soit 
une majoration de 6 4 pour 100 se 
traduisant essentiellement par une 
augmentation des parts sociales

Le trop-perçu de 1981. évalué à 
$1.686.437. permet un versement d'in 
térêts sur le capital s'établissant à 10.5 
pour 100 pour le premier trimestre. 
10.7 pour 100 pour le deuxième. 11 
pour 100 pour le troisième et 12 pour 
100 pour le dernier trimestre, soit un 
taux moyen de 11.06 pour 100. En juin

l'an dernier, le taux de rendement 
atteignait en moyenne 10.5 pour 100

Même si la caisse d'entraide a 
souffert de la flambée des taux d’in­
térêt ces derniers mois, elle se classe 
encore parmi les meilleures caisses de 
la province au niveau de l'actif et du 
rendement En juin dernier, son ren 
dement était déjà supérieur de 3 pour 
100 à celui du même mois, l'an der­
nier.

De même, au dire du président, le 
portefeuille de dépôts à terme, passé 
de $2,576,000 à $2.290,000 n'atteint 
plus que 12 pour 100 de l'actif, ce qui 
fait de la CEEP la troisième caisse la 
plus basse à ce niveau

Alors que les revenus totaux se 
chiffrent à $2.700.000 soit une hausse 
de 14 pour 100. les dépenses at­
teignent $879,954, soit une hausse de

quelque $64,000 par rapport à l'an 
dernier
Pas de panique

Fondée en 1968. la CEEP comp 
tait au 30 mai dernier près de 6.500 
membres. Ebranlée comme plusieurs 
par la bombe TVA. l'institution, selon 
son directeur général, M René Pa­
quet. a réussi à traverser dignement la 
tempête.

Au total, quelque 500 sociétaires 
ont effectué pour $1,900,000 de de­
mandes de retrait sur leur capital 
social et leurs dépôts à terme. Ce­
pendant, la volte face de quelque 175 
membres a déjà permis à l'institution 
de récupérer $450.000. sans compter la 
souscription de $100.000 récoltée lors 
d’une récente campagne de re 
crutemcnt

Voici comment payer 
votre compte Eaton 
durant la greve des postes
Durant I interruption du service postal, 
vous pouvez effectuer vos remises:

1 En présentant votre releve de compte Eaton ^ toute 
Banque de Montreal ou banque Toronto-Dominion

2 Aux magasins Eaton ou Eaton Foyerama. sans frais
supplémentaires

3 Si vous ne connaissez pas ie montant de la mensualité, 
téléphonez-nous

code regional (514(282-1220

EATON

DURANT LA GRÈVE
Vous pouvez acquitter vos comptes aux endroits 
suivants:

— Toute succursale IRVING
— Banque de Montréal
— Votre distributeur IRVING
— Toute Caisse Populaire qui l’accepte

[irving] LES PETROLES IRVING inc.

GRAND CHOIX DE BIBLIOTHEQUES 
— UNITES MURALES

(Modules) à 1, 2 et 3 sections

se rendre à Québec pour y rencontrer 
M. Jean-Marie Bouchard, président de 
la Régie de l'assurance-dépôt. et M 
Paul Guy, sous ministre et membre de 
la Commission des valeurs mobilières 
Ils voulaient prendre de l’information 
technique auprès d'eux et rechercher 
conseils et avis

l-a veille. Me Réjean Vignola leur 
interdit de faire le voyage jusqu'à 
Québec Comme les rendezvous 
étaient pris, les trots "mousquetaires" 
décidèrent cependant d'v aller.

Cette affaire, anodine en ap 
parence. a consommé lu rupture entre 
ies deux groupes

Et ce qui semble éveiller la mé 
fiance de nos trois interlocuteurs de 
puis, c'est que chaque foi» qu'il» pro 
posent quelque chose au conseil d'ad 
ministration c'est systématiquement 
rejeté Pour être repris ensuite, quel 
que» jours plus tard

M Serge Harvey, de la fédération 
à Alma, suivrait l’affaire de bout en 
bout

En attendant, le 4 août, le» mem 
bres de la caisse auront à choisir entre 
la liquidation, la continuation ou la 
fusion avec la caisse de Manicouagan 
Et, peut être, décideront ils aussi de 
mettre sur pied un conseil de sur 
veillance formé de membres. C'est ci- 
que souhaite le trio

Nous sommes prêts pour 
la rentrée des classes...

■n
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■Egalement:

QUELQUES BEAUX SPECIAUX D’ETE
à 50%

pour liquidation en magasin.

Les articles scolaires sont exclus de cette vente

Le plus grand spécialiste de vêtements pour enfants 
‘‘de la naissance a l’adolescence”

VENTLFERMETURE
VENEZ TOT POUR LE MEILLEUR CHOIX

IL FAUT TOUT VENDRE 
A PRIX DE SACRIFICE
TOUT DOIT ETRE VENDU
TOUTE VENTE FINALE LIVRAISON IMMEDIATE

CARTES CHARGEX, VISA ET MASTER CHARGE ACCEPTEES

Centre d'achats Place Ste-Foy — 653-9363

REDUCTIONS SENSATIONNELLES SUR TOUTE 
LA MARCHANDISE EN MAGASIN TELLE QUE...

• MATELAS ET SOMMIERS 
CAISSES

• MATELAS SEUL
• LITS PLIANTS
• LITS SUPERPOSES
• MATELAS POUR BASSINETTE
• TETES DE LIT
• LITS GIGOGNES
• BASSINETTES AVEC MATELAS
• OREILLERS
• LITS-MATELOTS
• FAUTEUILS-LITS
• CAUSEUSES-LITS
• CAUSEUSES AVEC FAUTEUIL
• SOFAS-LITS
• HIDE-A-BED (Simmons)

• DIVANS-LITS AVEC FAUTEUIL
• TABLES DE SALON
• LAMPES
• MEUBLES DE CHAMBRE A 

COUCHER COLONIAL
• CHAMBRE D'ENFANT 8LANC
• FAUTEUILS INCLINABLES
• FAUTEUILS BERÇANTS ET 

PIVOTANTS
• FAUTEUILS BERÇANTS
• FAUTEUILS BERÇANTS 

SUR BILLES
• FAUTEUILS POUR ENFANT
• BERÇANTES"NESTOR”
• BIBLIOTHEQUES
• TABOURETS

outique du repos
" ucmoi T» lOrnT tc *Hf NPI TURCOTTE prop

GALERIES DU VALLON
2323, boul. du Versant Nord. Sainte-Foy. Téi.: 681-6028

.'O'S'r’ de 5ainte>oy iier.tforva .i6 et du Centre Pedagogique a i mte'ieui du Mail

Ouvert jeudi et vendredi soir Jusqu'à 21 h, samedi jusqu'à midi
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Reagan tire
paul
lachance

Montebello est déjà du passé. On pourrait conti­
nuer d’en parler, d’en scruter tous les aspects et d’en 
supputer tous les impacts possibles, on n’arriverait 
peut-être pas à décanter un seul résultat concret de ces 

•conversations entre les chefs d’Etat et de gou­
vernement des sept pays industrialisés.

Et cela apparaît normal d’un tel genre de confé­
rence. On n’était pas là pour signer des conventions et 
des engagements. On était là pour se connaître, pour 
apprendre, pour la grande majorité des participants, 
comment cela se passe et ce que pense un tout un 
chacun de ce que font les autres.

Un fait est incontestable. On a appris que les Etats- 
Unis demeurent une énorme puissance, la plus grande 
du monde entier, une puissance qui n’est pas disposée à 
changer sa conduite à la moindre remarque.

En somme, le président Reagan, qui devait être la 
cible principale de l’Europe, en particulier, a tiré ses 
marrons du feu en laissant une image de force et de 
compréhension. C’était d’ailleurs dans le scénario amé­
ricain. C’était inéluctablement un rapport de forces.

Ainsi, au sujet des politiques économiques amé­
ricaines, notamment des fameux taux d’intérêt élevés 
qui mettraient tous les autres en péril, M. Reagan s’en 
est sorti admirablement, bien que la tâche lui eût été 
facilitée par le fait que personne de ses collègues n’y 
avait de solutions de rechange.

Reagan n’eut qu’à dire, d’abord, qu’il ne s’agissait

ses marrons
pas là de politiques mais de résultats de problèmes dont 
son gouvernement avait hérité pour tenter de faire 
comprendre qu’il regrettait la situation autant qu’eux 
et, pourquoi pas, pour affirmer que tout cela n’était que 
dans l’intérêt de tout le monde, surtout des Etats- 
Unis... en catimini.

D’ailleurs, à venir jusqu’ici, l’inflation et le chô­
mage américains ne sont pas si pires pour que qui­
conque puisse dire que les mesures de Reagan ne 
pourront pas porter fruit. Le président Mitterrand, en 
particulier, a semblé vouloir fixer un quelconque ul­
timatum dans un certain temps aux Etats-Unis. Mais 
on sait bien que rien ne sera changé d’ici six mois. On 
verra bien ce qu’on aura à inventer à ce sujet lors de la 
réunion de Cancun, au Mexique, en octobre prochain.

Dialogue Nord-Sud: M. Trudeau n’a pas obtenu ce 
qu’il souhaitait. Tout le monde est d’accord pour 
attester que les pays en voie de développement, surtout 
les plus pauvres, ont besoin d’une aide accrue, d’autant 
plus que les pays occidentaux sont destinés à dépendre 
de plus en plus d’eux. Mais, attention. Il va falloir 
d’abord mettre de l’ordre dans nos finances avant de 
donner beaucoup plus aux autres. Charité bien or­
donnée commence par soi-même.

Relations Est-Ouest: une espèce de consensus est 
plus apparent. Limitation des armements, ren­
forcement de la sécurité face à la menace constante de 
l’expansionnisme soviétique, commerce avec l’URSS. 
Toutefois, sur ce dernier point, il ne semble y avoir 
personne disposé à limiter ses relations commerciales 
avec les Russes si quelques-uns des autres ne font pas 
de même.

du feu
Bref, Montebello est un succès sur toute la ligne, 

mais pour les Etats-Unis dont il faut tenir compte de la 
pu’ssance. Et s’il y avait un vainqueur à désigner dans 
cette joute oratoire, ce serait bien Ronald Reagan.

Mais là n’est pas l’enjeu principal. Il semble bien 
que ce sommet ait eu un quelconque succès que les 
précédents sommets n’avaient pas obtenu. Les pays 
occidentaux ont pris conscience plus que jamais de 
l’urgence de réflexions plus approfondies sur les mo­
dalités de concertation et de coordination de leur 
politique, dans un contexte d’ensemble qui s’est sin­
gulièrement transformé depuis une décennie.

S’il faut se rappeler que le thème précis de cette 
rencontre devait concerner l’interdépendance du mon­
de occidental, on sent que chacun l’a compris et a 
fermement l’intention de le respecter, les Etats-Unis 
compris, malgré une forte tendance à l’unitéralisme 
que les Européens, soucieux de garder leur paix et de 
rechercher la défense de leurs intérêts, voudraient leur 
reprocher et dont ils se sont souvent inquiétés.

Les Européens doivent prendre en charge des 
responsabilités plus grandes, s’agissant de répondre à la 
menace soviétique et de sauvegarder les intérêts oc­
cidentaux dans le Tiers-monde. Les Etats-Unis, grâce à 
des dispositions et des mesures réellement partagées, 
comme de décisions vraiment prises en commun, 
pourraient contribuer à une restructuration de la 
politique actuelle et des responsabilités existantes qui 
sont essentielles à la vigueur future de l’Alliance 
occidentale.

revue de presse Fxtraits d éditoriaux puises dans 
les journaux de langue anglaise

Mesures
grotesques

Le gouvernement fédéral agit de 
façon grotesque. Il y a une décennie, il 
éntamait des négociations avec les 
intérêts miniers d'Australie, de Fran­
ce. d'Afrique du Sud et de Grande- 
Bretagne pour former un cartel de 
l'uranium C'était la riposte logique et 
pratique de ces pays à la décision des 
Etats-Unis de fermer leur marché à 
l’uranium étranger.

Et voici que le gouvernement ca­
nadien, au moyen de ce qui se ré­
vélera sûrement comme une des 
combines juridiques les plus sottes, 
accuse six compagnies, dont deux 
sont la propriété du gouvernement, de 
Conspiration criminelle pour fixer les 
prix de l'uranium sur le marché in 
térieur Les accusations font suite à 
une investigation de la division des 
enquêtes sur les cartels.

Le ministre de la Justice. M Jean 
Chrétien, sait parfaitement que ces 
accusations sont absurdes, que les 
compagnies se défendront évi­
demment en invoquant la coercition 
— le cartel fut une affaire de politique 
nationale aussi bien qu'internationale

Alors, qu'est-ce que ça donnera? 
l’audition de ces causes par les tri 
bunaux devrait régler cette question. 
Le gouvernement a sûrement l'in­
tention de les perdre. Sinon, il devrait 
admettre ses propres erreurs.

Les autres pays qui ont participé 
au cartel n'aimeraient pas que le Ca­
nada manque à sa parole envers eux 
en procédant avec vigueur Les ac­
cusations mentionnent Kl sociétés 
étrangères (mais elles ne sont pas 
elles-mêmes accusées) comme cons 
piratrices. Les gouvernements étran­
gers. qui établissent la politique de 
leurs entreprises intérieures, n'ui- 
meraient pas ça du tout.

Si l'on poursuit ces affaires, les 
compagnies accusées diront avec rai­
son qu'elles ont été obligées par le 
gouvernement canadien de travailler 
à l'intérieur du cartel, même s'il est 
notoire qu'au moins l'une d'elles a 
protesté contre la coercition et a de­

mandé l'assurance que le cartel était 
légal.

Les accusations en vertu de la loi 
des cartels ont trait à une hausse des 
prix de l'uranium utilisé au pays (ven­
du à Hydro Ontario) et non aux prix 
accrus au niveau international. Les 
compagnies pourront plaider que le 
gouvernement fédéral aurait dû pré 
voir que le prix international s’in­
filtrerait au Canada et qu’il aurait dû 
y avoir un système de prix double. 
L’énergie nucléaire est de juridiction 
fédérale.

Nous aurons donc un procès pour 
la galerie.

Le gouvernement ne veut pas 
gagner.

Les contribuables paieront les 
frais si les compagnies sont acquittées 
ou que les accusations sont rejetées. 
Et l’on aura enterré l'affaire.

Mais on n’aura pas servi la jus­
tice. On l'aura manipulée à des fins 
politiques. — Le îï juillet.

The Ottawa Citizen

Faire la lumière
Le gouvernement libéral ne doit 

pas croire qu'il suffira que le ministère 
de la Justice ait accusé des compa­
gnies de conspiration pour réduire la 
concurrence dans l’industrie de l’u­
ranium. et mentionné un ou deux 
anciens fonctionnaires comme pré­
sumés conspirateurs, pour se laver les 
mains de sa propre participation à la 
fixation des prix de l’uranium dans les 
années 1970.

Le gouvernement devra faire 
beaucoup plus de lumière sur son 
propre rôle et le rôle de certains par­
ticuliers avant que les Canadiens 
soient prêts à accepter l’affirmation 
du premier ministre Trudeau que sa 
participation à un cartel international 
de l'uranium était “parfaitement jus­
tifiable" pour défendre l'industrie ca­
nadienne de l'uranium (...)

Si on n’enlève pas maintenant le 
bâillon, le soupçon se confirmera que 
la dissimulation du gouvernement 
avait pour but de protéger des gens du 
gouvernement plutôt que de l'in­
dustrie. — Le 9 juillet.

The Vancouver Sun

'***».< *
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"La naturo a des perfections pour montrer qu'elle est l'image de Dieu et des défauts pour montrer qu elle n'en est que l'image.” (Biaise Pascal. 1623-1662)- - - point de voe- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Le droit d’association des cadres du Québec

par Lucien PARENT

(N.D.LR.) — Au nom de La Confé­
rence des cadres des fonctions pu­
blique et parapublique québécoises, 
le président Lucien Parent faisait 
parvenir au SOLEIL cette lettre 
ouverte au sujet du dénouement de 
l'“affaire Réjean Doyon”, se­
crétaire général de la Communauté 
urbaine de Québec (CUQ). Nous la 
publions intégralement.

Les interventions qu'a faites la 
Conférence des cadres des fonc­
tions publique et parapublique qué­
bécoises au nom de ses 26.000 
membres au cours du déroulement 
de ce qu'il a été convenu d'appeler 
l'affaire Réjean Doyon. destitué 
par vous comme secrétaire de la 
Cl'Q pour avoir exercé son droit 
d'association. appellent main­
tenant de la part de la conférence 
une analyse de l'affaire.

La formule de la lettre ouverte 
que nous choisissons, nous parait 
la plus adéquate pour fournir au 
public notre réflexion sur ce qui 
demeurera un épisode mémorable 
dans la lutte que tous doivent livrer 
pour préserver des libertés du­
rement acquises et que. trop sou­
vent. la “raison d’Etat” est prête à 
ignorer. Notre rôle de vigilance 
s’en trouve renforcé et sa dure

nécessité s’impose avec encore plus 
d'évidence.

Nous avons en main les do­
cuments officiels par lesquels la 
Communauté urbaine de Québec a 
réintégré Me Réjean Doyon dans 
ses fonctions de secrétaire de la 
communauté. Qu'y voit-on?

Ce qui suit:
• La CUQ a réévalué le dos­

sier de Me Doyon. En d'autres 
mots, elle s'est vue obligée de ré­
viser sa position devant l’i­
nexistence de preuves pouvant 
étayer ses allégations ou ses in­
sinuations;

• La CUQ a levé la sus­
pension sans solde qu’elle avait 
imposée à Me Doyon, re­
connaissant ainsi son erreur quand 
elle avait imposé cette suspension 
parce que Me Doyon s’était associé 
avec des collègues de travail;

• La CUQ a réintégré Me 
Doyon dans ses fonctions de se­
crétaire de la communauté en 
abrogeant sa résolution de des­
titution. ce qui constitue un aveu, 
on ne peut plus clair, du non-fondé 
des allégations ou insinuations 
dans ladite résolution;

• La CUQ a accepté de payer 
des sommes considérables à Me 
Doyon pour tenter de réparer le 
tort qu'elle lui avait causé, faisant 
ainsi payer par le contribuable les

erreurs commises par les dirigeants 
de la communauté;

• Me Doyon consent â dé­
missionner dans plusieurs mois de 
son poste de secrétaire de la 
communauté, ce qui prive la col­
lectivité d'un excellent serviteur 
public.

Devant ces faits, comment 
peut-on nier que Me Doyon soit 
totalement blanchi des accusations 
que lui faisait la communauté, ex­
onéré de tous reproches, lavé de 
tous soupçons créés et entretenus 
par les dirigeants de la CUQ. qui se 
voient enfermés dans un dilemme 
qui ne laisse aucune porte de sor­
tie: ou bien la destitution de Me 
Doyon était justifiée, et alors pour­
quoi et comment peuvent-ils avoir 
réintégré un fonctionnaire qualifié 
par eux de '‘déloyal”, ou bien la 
destitution constituait un abus de 
pouvoir pur et simple, basé sur un 
"caprice du prince" et alors, 
comment ces mêmes dirigeants 
ont-ils pu tenter de détruire la ré­
putation et l’honneur d'un homme 
qui n'avait fait que s'acquitter hon­
nêtement de ses devoirs’

Il y a de quoi nous laisser 
songeurs sur le comportement des 
personnes qui ont pris l'initiative 
de poser un geste aussi lourd de 
conséquence que celui de congé­
dier un haut fonctionnaire al­

léguant tout d'abord l'exercice qu'il 
faisait de son droit d'association et 
ensuite invoquant des raisons va­
ques qui n'ont pas été démontrées.

Ce sont ces considérations qui 
nous incitent à intervenir. Les at­
titudes des dirigeants de la commu­
nauté (sauf quelques courageuses 
exceptions) vis-à-vis les deux dé­
cisions de la Commission des droits 
de la personne, qui condamnaient 
les gestes de la communauté 
comme discriminatoires et ré­
clamaient ce que finalement la 
CUQ a dû accorder à Me Doyon. 
nous inspirent les craintes les plus 
vives concernant le sort réservé 
aux membres de l'Alliance du per­
sonnel de direction de la Commu­
nauté urbaine de Québec. Ces ca­
dres doivent, comme toute autre 
personne, pouvoir exercer en plei­
ne liberté leur droit fondamental 
que la communauté a voulu en­
lever à Me Doyon La communauté 
ne peut agir comme si elle était au- 
dessus des lois. Nos droits fon­
damentaux sont justement le fon­
dement de notre société dé­
mocratique et ces droits ne doivent 
pas dépendre du bon vouloir des 
personnes en place. Le débat réel 
se situe au niveau où il s'agit de 
savoir si notre société dite évoluée 
vit sous la gouverne des lois ou 
sous la gouverne des hommes.

La Conférence des cadres a 
voulu et veut assumer un rôle de 
gardien de ce droit sacré et in­
violable qu’est le droit d'associa­
tion. L'injustice dont a été victime 
Me Doyon pour avoir exercé ce 
droit ne doit pas se répéter. Le 
salissage d’une réputation est une 
rançon terrible à payer pour quel­
qu'un qui n'a fait qu’exercer un 
droit que la loi et le droit lui re­
connaissent.

Le mutisme entêté dont ont 
fait preuve les dirigeants de la CUQ 
quand il s'est agi de rendre pu­
bliques les supposées raisons que la 
communauté prétend avoir eues 
pour congédier Me Doyon. montre 
bien jusqu'à quel point on ne lui 
pardonnait pas d'avoir exercé son 
droit d'association.

Les invitations et les défis de 
toutes parts, et spécialement de Me 
Doyon. à faire connaître le dossier 
“secret" qui supposément justifiait 
son congédiement n'ont jamais eu 
de suite de la part de la commu­
nauté prouvant, nous semble-t-il, 
l'inexistence d'un tel dossier, ce qui 
ne laissait comme raison de sa 
destitution que son appartenance à 
une association de collègues de 
travail La Conférence des cadres 
s'élève avec énergie contre la dé 
sinvolture avec laquelle la CUQ 
dispose d'un droit de la personne

qu'a confirmé un organisme neutre 
et impartial tel la Commission des 
droits de la personne. Une telle 
façon de faire amène la Conférence 
des cadres à prendre une position 
dépourvue de toute ambiguïté 
L'Alliance du personnel de di­
rection de la Communauté urbaine 
de Québec ne doit faire l'objet 
d'aucune menace tacite ou ex­
plicite de la part des dirigeants de 
la CUQ. Cette association de ca­
dres a droit de vivre et de s’é­
panouir et personne, sous quelque 
prétexte que ce soit, ne peut s’ar­
roger le droit de la détruire. C’est 
pourquoi nous entendons suivre 
assidûment l’évolution de ce dos­
sier.

La Conférence de cadres, d’au­
tre part, interprète cet événement 
comme une situation concrète de 
plus, justifiant la nécessité de l’in­
tervention du législateur aux fins 
de clarifier les conditions d'e­
xercice du droit d'association chez 
le personnel cadre du Québec

La conférence espère fer­
mement ne pas avoir à user de son 
poids pour éviter la répétition de ce 
qui s'est passé dans le cas de Me 
Réjean Doyon, mais n'hésitera pas 
à le faire si les événements le re­
quièrent.
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Des solutions différentes

Le sommet de l’autre 
côté de la barricade

Dans une déclaration publiée au début de la semaine, le mouvement syndical québécois 
ainsi que plusieurs organismes non gouvernementaux et religieux ont dénoncé le type de 
solutions économiques proposées par les chefs de gouvernement des sept pays réunis au 
“sommet” de Montebello. Pour ces organismes, la concertation des pays hautement 
industrialisés soutient de fait un mode de développement axé sur les intérêts des grandes 
multinationales. Aussi mettent-ils de l’avant des solutions alternatives au bénéfice de ceux 
qui font les frais des décisions des sept Grands, c’est-à-dire les peuples du Tiers-monde 
ainsi que les classes populaires des pays industrialisés.

L'élargissement des écarts entre les 
riches et les pauvres, qui est accéléré par 
l’explosion des taux d'intérêt, par l’in­
flation persistante et par le chômage sans 
cesse croissant, est une réalité que plus 
personne ne peut nier. Pourtant les gou­
vernements contribuent encore da 
vantage à la diminution du pouvoir d’a­
chat et à l'endettement des plus démunis, 
en coupant brutalement dans les dé­
penses sociales. Encore la semaine der 
mère, un groupe de travail du ministère 
fédéral de l’Emploi proposait de nouvelles 
coupures dans l'assurance-chômage. 
après celles de 1976. 1977 et de 1978-1979. 
qui ont eu pour effet de priver des cen­
taines de milliers de personnes de ce 
secours nécessaire.
Parallèlement, on augmente les dépen 
ses militaires et les subventions aux 
entreprises privées, soi-disant pour créer 
des emplois. Or. le chômage augmente 
partout et les emplois qui existent sont de 
moins en moins stables, de plus en plus 
temporaires, de plus en plus à temps 
partiel. A l’évidence, les politiques fon­
dées sur l'appauvrissement général des 
populations sont un échec même pour les 
pays industrialisés qui les ont mises de 
l'avant lors des sommets antérieurs

Mais leurs effets sont aussi néfastes 
sur les pays du Tiers-monde, qui voient 
leurs exportations de matières premières 
diminuer, comme conséquence du ra­
lentissement économique dans les pays 
industrialisés. Cela est d’autant plus dé 
sastreux que c'est souvent leur seule 
source de revenus et que leur dé­
veloppement industriel embryonnaire est 
contrôlé par les multinationales qui drai­
nent les profits vers les pays hautement 
industrialisés où elles ont leur siège, ac­
croissant ainsi leur appauvrissement et 
leur dépendance de l’extérieur.

Quant aux institutions in­
ternationales destinées à financer le dé­
veloppement des pays du Tiers-monde, 
soit la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international, elles sont do­
minées administrativement par les pays 
capitalistes industrialisés et elles obligent 
les gouvernements emprunteurs à blo­
quer leur développement social au profit 
d'un développement économique associé 
principalement à l’expansion des mul­
tinationales. Et quand un pays résiste et 
cherche à orienter son développement en 
fonction de ses propres intérêts, on n'hé­
site pas à recourir à la déstabilisation 
politique pour le forcer à se plier aux 
exigences des institutions prêteuses (Ja 
maïque. Turquie).

Au moment où les sept pays riches

s

sont de nouveau réunis pour se concerter, 
il nous semble important de souligner 
avec force que la voie de solution des 
problèmes économiques en fonction des 
intérêts de leurs propres populations tout 
autant que les intérêts des peuples du 
Tiers-monde doit aller dans une autre 
direction que celle qu'ils mettent de l'a­
vant. Elle exige dans les pays in­
dustrialisés des mesures expansionnistes 
pour combattre le chômage et relancer 
l'économie; elle exige une modification de 
l’ordre économique mondial qui laissera 
aux pays du Tiers-monde la pleine auto­
nomie de leur développement éco­
nomique et une aide plus considérable et 
sans condition de la part des pays riches 
elle exige aussi de mettre fin à la course 
aux armements pour que le dé 
veloppement interdépendant des pays 
puisse se faire dans la paix

Résolution
En conséquence, nous revendiquons:
— Une politique de plein emploi
Afin de combattre le problème nu­

méro un dans les pays industrialisés, le 
chômage, nous demandons que les sept 
adoptent des mesures expansionnistes 
pour provoquer une reprise économique 
par

1— une réduction généralisée des taux 
d’intérêt, particulièrement aux Etats- 
Unis et au Canada;
2— l'intervention directe de l’Etat dans 
les secteurs productifs de l'économie pour 
les contrôler et les développer comme 
ressources collectives, afin de diminuer la 
dépendance économique;
3— des mesures pour forcer les compa 
gnies à réinvestir leurs profits dans le 
pays;
4— l’accroissement des budgets sociaux 
pour répondre aux véritables besoins des 
sociétés
5— l'accroissement des budgets et des 
politiques consacrés aux chômeurs, aux 
assistés sociaux et aux retraités.

— Une modification de l’ordre éco­
nomique international

Afin de résoudre le problème général 
du sous-développement des pays tri­
butaires de la crise économique, nous 
demandons aux sept qu’ils adoptent des 
mesures immédiates pour modifier l'ordre 
économique international par:
1— un engagement des sept pour ac­
croître l'aide officielle au développement 
pour atteindre l'objectif fixé par l'ONU. 
c'est-à-dire 0.7 pour 100 du PNB;

2— une politique de transfert de cette 
aide par l'entremise des organismes non 
gouvernementaux;
3— l'adoption de mécanismes de sta­
bilisation des prix en matières premières.
4— une démocratisation des pouvoirs de 
décision au sein des institutions in­
ternationales comme le Fonds monétaire 
international et la Banque mondiale;
5— une obligation d'encadrer les activités 
économiques et politiques des sociétés 
multinationales dans les affaires internes 
des pays du Tiers-monde;
6— un engagement des sept de suspendre 
toute aide aux pays qui violent les droits 
et libertés de leurs citoyens et suspendre 
toute activité commerciale et di­
plomatique avec ces derniers

— Respect du droit des peuples à 
l’autodétermination.

Afin que cesse toute ingérence étran­
gère dans les affaires internes des pays du 
Tiers-monde, nous demandons aux sept:
1— que cesse immédiatement l'in­
tervention américaine au El Salvador et 
que les sept facilitent un règlement né­
gocié entre le FDR et la junte militaire;
2— que les sept, et en particulier les cinq 
membres du groupe contact, appuient 
l'application de sanctions économiques 
envers l’Afrique du Sud pour forcer ce 
pays à accepter la mise en application de 
la résolution 435 de l'ONU qui prévoit, 
afin de permettre à ce pays d'accéder à 
l’indépendance, la tenue d'élections libres 
en Namibie sous l'égide de l'ONU

— Pour un développement pacifique. 
Afin de trouver les ressources éco­

nomiques pour supporter l'ensemble de 
ces recommandations, que les sept s'en­
gagent à
1— arrêter la course aux armements et 
recycler leur complexe militaro industriel 
à des fins pacifiques;
2— réduire substantiellement leur budget 
militaire;
3— utiliser ces ressources à des fins 
d'aide et de développement pour réduire 
les inégalités régionales et in­
ternationales.

Centrole 6e renseignement «lu Quebec
Contéderotion des syndtcots nationoua
Federation des trovoilleurs du Quebec
Association professionnelle des enseignonti protestants
Association des travailleurs arecs du Quebec
Federocion itolions loboratore emiqronte et fornique
Federation québécoise des infirmter(e)s
Syndicat «le professionnels du gouvernement du Quebec
Centre international «le solidarité ouvrière
Conseil québécois de lo pou
institut conodien d education des oduites
tique des droits et libertés
Service universitaire conodien outre mer
Union des trovoilleurs immigrants du Queber
Bureau des affaires sociales de lo Conference des eve
que» cotboliques du Conado

Des effet» néfaste* sur les pays du Tiers-monde
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Le Québec n'a jamais reconnu la frontière du Labrador telle 
que fixée par le Conseil privé de Londres, en 1927, à la suite 
d’une requête des gouvernements fédéral et de Terre- 
Neuve. L’avant-projet de loi fédéral qui pourrait mener à 
l’expropriation d’un couloir en territoire québécois pour 
faire passer l'électricité de Terre-Neuve, est susceptible de 
jeter de l'huile sur ce feu qui dort depuis un demi-siècle. 
Pierre Tourangeau, de la Presse canadienne, brosse un 
tableau de la situation.

j

Un Labrador 
québécois ou 
terre-neuvien?
par Pierre Tourangeau

(PC) — Froide et larvée jusqu'à pré­
sent, la guerre du Labrador entre le Qué­
bec et Terre-Neuve pourrait bien dé­
border, dans les prochains mois, le cadre 
strict des relations in­
tergouvemementales pour se retrouver 
devant les tnbunaux.

L’avant-projet de loi fédéral visant à 
doter l'Office national de l’énergie (ONF.) 
du pouvoir d’exproprier au Québec un 
couloir permettant le passage vers les 
marchés étrangers de l’électncité pro­
duite par Terre-Neuve, a en effet remis à 
l'ordre du jour le poussiéreux dossier de 
la propriété du Labrador

Jamais reconnue par les gou­
vernements québécois qui se sont suc­
cédé depuis que le comité judiciaire du 
Conseil privé de Londres l'a décrétée en 
1927. la cession du Labrador à Terre • 
Neuve pourrait facilement être contestée 
devant les tribunaux pour peu que le 
Québec le veuille

Il lui suffirait, par exemple, d'ac 
corder à un éventuel requérant par l’en 
tremise de son ministère de l’Energie et 
des Ressources (MER), un permis d'ex­
ploration pour un territoire se situant à 
l’intérieur des limites du Labrador

Le gouvernement de Terre-Neuve 
demanderait immédiatement à la Cour 
suprême de condamner le geste du Qué 
bec et celle-ci n'aurait d'autre choix que 
de décider à qui appartient “réellement” 
le Labrador

C’est d'ailleurs, apprenait-on ré­
cemment, ce qu’un groupe d'hommes 
d’affaires de Montréal a vainement tenté 
de faire, le Conseil des ministres ayant 
refusé cette avenue jugée périlleuse et 
prématurée

Mais depuis le dépôt à Ottawa de 
l'avant-projet de loi par le ministre ca­
nadien de l’Energie, M Marc Lalonde. la 
situation a bien changé et le ministre 
québécois de l'Energie et dos Ressources, 
M. Duhaime, ne se cache pas pour dire 
qu’il envisage maintenant ce recours

Le premier ministre René Lévesque 
lui-même, il y a quelque temps, bien 
qu’estimant qu’il était trop tôt pour pen­
ser à recourir à des mesures de re­
présailles, n’écartait pas du revers de la 
main une éventuelle contestation des 
frontières du Labrador

Quoi qu'il en soit, si le gouvernement 
du Parti québécois allait de l'avant dans 
ce dossier, il ne ferait que respecter son 
programme et se rendre aux arguments 
de plusieurs organismes nationalistes, 
comme la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal, ce qui lui faciliterait sans doute 
la tâche

Historique
De 1763, année de la cession à l'An­

gleterre par la France de tous les ter­
ritoires du continent nord-américain, à 
l’adoption par Londres en 1871 que I’"Ac­
te de l'Amérique du Nord britannique".

/ tous les actes votés par Londres et par 
lesquels le Labrador changeait de mains 
ne référaient qu'à ses côtes.

En 1871, l'adoption par le Parlement 
anglais de l'AANB établit clairement le 
principe voulant que les Communes ca­
nadiennes ne puissent modifier les fron 
tières d'une province sans obtenir au 
préalable le consentement de celle-ci.

Ce principe fut appliqué en 1898 alors 
que le Parlement canadien et par la suite 
l’Assemblée législative du Québec, vo­
taient une loi modifiant les frontières du 
Québec qui s’étendaient désormais jus­
qu'à ta baie de James et au fleuve Ha­
milton situé au Labrador et coulant vers 
l’Atlantique.

De nouveau en 1912. en vertu du 
même principe. Ottawa adoptait une loi 
modifiant les frontières du Québec en 
même temps que celles de l’Ontario et du 
Manitoba. A son tour. Québec adoptait 
une loi pour entériner ces modifications 
qui ajoutaient à son territoire ce que l'on 
appelait alors le "territoire d'Ungava” et 
les terres situées au nord du fleuve Ha­
milton. c’est-à-dire tout le labrador ac­
tuel.

C'est donc en vertu de deux lois 
canadiennes votées en 1898 et 1912. et 
non désavouées par Londres qui en avait 
alors le pouvoir, que le Labrador est 
devenu partie intégrante du territoire 
québécois.

Mais à un certain moment, de la 
même façon que le MER québécois aurait 
pu en accorder un au groupe d'hommes 
d'affaires québécois dont il fut question 
plus haut, Terre-Neuve accorda un per­
mis d'exploitation forestière dans la ré­
gion du fleuve Hamilton

Des pourparlers s’onsuivirent et, fi­
nalement. les gouvernements du Canada 
et du Dominion de Terre-Neuve dé­
cidèrent. sans consulter le Québec, de 
demander au Conseil privé de Londres de 
rendre une décision sur les frontières du 
Labrador

C'est à partir de cette décision qu'on 
accordera finalement en 1927, il­
légalement prétendent plusieurs (et c'est 
là le fond du litige), le labrador à Terre 
Neuve.

Les questions
St jamais un tribunal canadien venait 

à se pencher sur ce dossier fort complexe, 
il est plusieurs questions auxquelles il 
devrait répondre

La première et la plus importante est 
sans aucun doute celle-ci: de l'AANB de 
1871 en demandant l’opinion du Conseil 
privé de Londres sur les frontières d'une 
province, en l'occurrence le Québec, sans 
le consentement de celle-ci? Y discutait- 
on des frontières d’une province, ou plu­
tôt des frontières nationales du Canada?

I-a deuxième: le Conseil privé avait-il 
pour mandat de déterminer à qui ap 
partenait le Labrador ou plus simplement 
de déterminer où passaient les limites 
intérieures de ce territoire?

La troisième: la décision du Conseil 
privé liait-elle les parties9 Y a-t-il eu des 
mesures subséquentes donnant force de 
loi à cette décision? Ou y a-t-il eu un 
traité ou un accord renfermant les con­
clusions du conseil?

Enfin: le Conseil privé était-il en 
conflit d'intérêt, étant lui-méme partie au 
litige9 (Comme Dominion, Terre-Neuve 
appartenait à l’Angleterre)

Toutes ces questions qui n’ont ja­
mais été posées à un tribunal, ont tou­
tefois été soulevées à maintes occasions 
et notamment lors du débat entourant 
l'entrée de Terre-Neuve dans la Confé­
dération canadienne

A cette époque, lors d'un débat sur le 
sujet aux Communes d'Ottawa, le député 
de Charlevoix Saguenay. M Frédéric Do- 
non. avait conclu son intervention par la 
remarque suivante:

"A mon avis, il ne s’est jamais pré­
senté un autre cas dans l’histoire du 
monde où une question de délimitation 
de frontières ait été soumise au tnbunal 
d’une partie en cause". Il soulevait là un 
des arguments les plus souvent entendus 
dans la bouche des promoteurs du La­
brador québécois.

Et il ajoutait: "Cette question n'est 
pas du tout réglée, et j’espère qu’on 
trouvera le moyen d’y apporter une so­
lution définitive".

C’était le 6 février 1948
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L’éducation sexuelle à l’école
Un débat public bien mal engagé

On a fait la remarque, en ce 
qui concerne l’éducation sexuelle 
dans les écoles, qu'on a là un débat 
mal engagé. La remarque est juste 
et on peut ajouter qu’il fera match 
nul à moins que l’on voit bien en 
quoi il cloche Un brin d’analyse 
révèle vite qu’il se déroule en deux 
arènes différentes et ainsi les ar­
guments apportés d’un côté 
comme de l'autre, tombent à faux 
et n’atteignent pas la cible: un 
combat entre deux ombres ne rime 
à rien.

Comme on l’a déjà signalé im­
plicitement (article du 4 mai, ‘‘LE 
SOLEIL” A-8). la question fon­
damentale en ceci n’est pas tant ce 
que l’on peut penser du programme 
comme tel, que le but visé, cons­
ciemment ou non. Du coup, on

rejoint la conception du rôle de 
l'école: est<e former ou informer, 
éduquer ou instruire? Pour pouvoir 
apprécier la valeur ou même la 
validité de ces programmes, on doit 
les placer en regard de sa fin.

«
La préoccupation de base dans 

le maintien d’écoles confes­
sionnelles est ici en cause. Si la 
population, à bon droit, a tenu et 
tient à maintenir des écoles confes­
sionnelles. elle le fait en raison de 
ses convictions louables sur le plan 
de l’éducation en vue d’une fin, 
d’un but de la vie. la fin à longue 
portée: on avait l’habitude d'ap 
peler ça la vie morale, conduisant à 
la vie sans fin. Et ça, on ne peut se 
permettre de le mettre en oubli 
pour ses enfants. Si on parle d’é­

ducation en matière sexuelle, le 
deuxième terme, ’’sexuelle”, ne 
doit pas laisser négliger le premier, 
"éducation” et, on l’admet, l’é­
ducation doit avoir le pas sur l'in­
formation.

J’ai beau lire et relire le fa­
meux document, je n’y vois, 
comme je l’ai déjà dit. nen qui me 
réfère à une conception globale de 
l’humain comme être dont la fin est 
précisément affectée par une at­
titude saine devant la sexualité et 
le sexe. Au contraire, on prétend 
fournir à l’élève, si jeune soit-il. le 
plus possible d’éléments d'in­
formation en évitant soi­
gneusement par exemple, (et ici je 
cite le texte même du document), 
"de tenir des discours mo-

Ecolier traumatisé par les cours
N’en déplaise à vos “savants 

chroniqueurs, critiques, reporters, 
etc.” il y a dans la vie des réalités 
absolues et indéniables... Tout dans 
notre grand et bel univers doit 
croître graduellement. Pour nos 
enfants, surtout, puisque nous vou­
lons qu’ils deviennent des hommes 
et femmes bien équilibrés.

Dans l’école que fréquente 
mon fils de 13 ans, on a donné le 
cours de sexologie en décembre 
1980, deux semaines avant Noël, 
une leçon par jour. On a bourré le 
crâne de mon fils de connaissances 
auxquelles il n’avait jamais pensé. 
Je veux dire le côté laid de la vie 
(prostitution, masturbation, ho­
mosexuels, lesbiennes, animaux, 
etc.) et autres choses dont il est 
inutile de continuer la liste. Ce qui 
est plus terrible, c’est qu’on a choisi 
la période d'avant les fêtes pour 
cela. On a manqué de jugement 
cette fois!

En tant que mère je suivais de 
très proche ses réactions sans tout 
de même m'impliquer.

A Noël, durant les jours de 
congé, mon fils n’était plus le mê­
me. Silencieux, moins joyeux que 
normalement, il avait l'air abattu.

Je me suis dit: “Ils ne ga­
gneront pas” et j'ai organisé en 
famille un complot. Les grands frè­
res et les grandes soeurs, mis au 
courant de ce qui selon moi avait 
désenchanté notre petit bon­
homme, nous l'avons doublement 
aimé, taquiné, occupé avec des 
jeux de société, des sorties inat­
tendues, du plein air, des sorties 
aux restaurants, etc. Nous ne lui 
avons pas laissé une minute libre

pour qu’il oublie le cours infâme 
qu’on avait donné à l’école avant 
Noël.

Je sais très bien qu'il n’a pas 
pu oublier les cours mais j’espère 
qu’il aura oublié le côté dégradant, 
qu’il apprendra plus tard, petit à 
petit, comme tout être normal.

Vous savez qu’on donne sou­
vent des airs de respectabilité à des 
choses foncièrement immorales 
dans notre société. Celui qui est 
mis au courant de cela a déjà un 
avantage.

Laurette Dubois 
Val-Bélair

L’aventure sans issue
J’ai lu dans “LE SOLEIL” du 

jeudi 14 mai dernier un large ex­
trait du document: "Une approche 
pastorale de l'éducation sexuelle” 
signé par six évêques. Plusieurs 
réflexions me viennent à l’esprit.

1— Ce 
dossé par 
nadien?

document est-il en- 
tout l’épiscopat ca-

2— Ce document ignore to­
talement le vrai problème qui est: 
le programme de cours de sexualité 
proposé par le ministère de l’E­
ducation est inacceptable pour un 
catholique. Il y a eu suffisamment 
de gens très sérieux et d’as­
sociations qui l’ont étudié à l'heure 
actuelle pour que l'on puisse s’en 
faire une idée précise, et tous ces 
parents ne sont quand même pas 
des imbéciles.

3— Le document du Comité 
épiscopal de l'éducation en restant 
dans des généralités et en ac­
ceptant le principe de l'éducation 
sexuelle dans les écoles, ne prend-il 
pas le risque de cautionner le mal, 
en ne dénonçant pas le programme 
du ministère?

se connaître
La vérité est une vertu morale 

parail-il? Pourtant à en croire cer­
tains parents chrétiens les choses 
du sexe doivent être cachées et 
même on devrait avoir honte du 
plaisir que procure le sexe. Le corps 
humain est une machine tellement 
complexe qu'il est permis de penser 
que les extraterrestres (Dieu) qui 
ont créé la vie sur notre planète 
ont voulu qu’on ait du plaisir dans 
les activités sexuelles. Activité se­
xuelle qui a pour but la procréation 
ou non. D'ailleurs ils s’en privaient 
pas eux-mêmes car il est écrit dans 
la bible qu”‘a!ors que les hommes 
avaient commencé à se multiplier 
sur la surface du sol et que les filles 
leurs étaient nées, les fils de Dieu 
(les Elohim, les extraterrestres qui 
ont crée la vie sur notre planète) 
virent que les filles d'homme (des 
hommes) étaient belles et ils pri­
rent pour femmes celles de leur 
choix". (Genèse 6 verset 1 à 3) Bref, 
on devine la suite!

On oublie souvent que liberté 
sexuelle ne veut pas dire obligation 
de tout faire dans ce domaine. 
L'étudiant(e) qui recevra cette édu­
cation sexuelle ne sera pas plus 
libertaire que les adultes d’au­
jourd’hui mais aura une meilleure 
connaissance de la sexualité. En 
tout cas beaucoup d'accidents se­
ront évités et une meilleure corn - 

préhension de l’autre sexe amé­
liorera la composante phil (respect 
de la personne) dans l'exercice de 
la morale rationnelle.

Malheureusement. l’Eglise ca­
tholique veut récupérer le cours de 
sexualité en mettant de l'avant les 
valeurs chrétiennes. Quand on sait 
la lutte que les scientifiques ont dû 
mener au temps de Galilée pour 
faire admettre que la terre n’était 
pas au centre de l’univers, il m'est 
difficile de croire qu'aujourd’hui 
l’Eglise soit plus large d'esprit 
qu'autrefois. L'école pour l'Eglise 
catholique est un enjeu important 
car c'est là qu'elle forme ses chré­
tiens. il n’est pas étonnant que 
les parents dissidents aient du mal 
à faire rentrer le cours de for­
mation morale et le cours d'é­
ducation sexuelle Beaucoup de pa 
rents chrétiens qui ne pratiquent 
plus tiennent encore à ce que l’E­
glise traumatise leurs enfants, c'est 
une aberration.

Aux valeurs chrétiennes, il 
faut des valeurs de remplacement. 
Ici, je réitère que même si tout est 
permis dans la sexualité, ce n'est 
pas obligatoire de tout faire, des 
personnes qui ont fait le choix de 
vivre avec une personne est aussi 
valable que celui qui a changé 
plusieurs fois de partenaire Donc 
les normes à respecter pour avoir 
une harmonie sexuelle et qui de­
vraient devenir des valeurs, c’est-à- 
dire ce qui devrait être le plus 
important pour la personne, est le 
respect des goûts et des décisions 
des autres dans le libre choix de 
leurs partenaires; la consciente 
permanente que les autres ne nous

appartiennent pas et que personne 
ne peut être propriétaire de qui que 
ce soit; et enfin le souci de cher­
cher le bonheur avant tout de ceux 
que l’on prétend aimer. La dernière 
est peut-être la plus importante car 
en morale le but à atteindre est le 
bonheur de soi et celui des autres.

Je connais personnellement 
certaines personnes qui pratiquent 
ces normes et qui respirent de bon­
heur. Et de façon générale, je re­
marque qu’une certaine catégorie 
de gens dans notre société sont en 
train de les découvrir, je dirais, de 
façon naturelle.

Alain Fortin 
Québec

Pour qui?
Depuis quelques mois on en­

tend parler de plus en plus de ce 
débat sur l’éducation sexuelle dans 
les écoles. C’est à croire que cer­
tains parents prennent leurs en­
fants pour des idiots... Je m'ex­
plique: Quand vous aviez 15 ou 16 
ans, est-ce que vous aviez besoin 
que quelqu'un vous explique étape 
par étape ce qu'il faut faire avec sa 
’’Blonde". Sûrement pas, même que 
vous vous seriez sûrement rebelle 
contre quiconque aurait mis son 
nez dans vos affaires. Et puis main­
tenant vous êtes marié et vous 
voudriez que votre fils suive des 
cours d’éducation sexuelle. Pour­
quoi! Il apprendra bien assez vite et 
surtout à sa façon “Les mystères 
de la vie". Depuis des milliers d'an­
nées le monde a su se passer d'é­
ducation sexuelle et même qu’on 
souffre de dénatalité en Amérique 
du Nord. Donc pourquoi tenir mor­
dicus à dispenser des cours d'é­
ducation sexuelle. Ne serait-ce pas 
plutôt pour trouver de l'emploi à 
certains professeurs en chômage 
en évoquant une cause noble, sous 
un thème dans le style de (Edu­
cation sexuelle égale Progrès).

De toute façon, les écoles dis­
pensent des cours de biologie assez 
complets qui couvrent aussi la gé- 
nitalité humaine. Donc, pour ceux 
qui croient que leurs enfants n'ont 
aucun moyen scolaire d'apprendre 
le développement humain Eh bien, 
détrompez-vous.

Donc, pourquoi inventer une 
nouvelle matière d'éducation. 
Quand on peut aisément rendre un 
programme déjà établi et approuvé 
obligatoire tout comme le MEQ a 
fait avec le programme de l'histoire 
du Canada en 1978. Je crois qu’il 
serait préférable de garder l'argent 
qui aurait été investi dans cette 
entreprise et de le distribuer plus 
équitablement au filles mère et aux 
orphelinats. Et ce, au lieu de fa­
buler et de croire que l’éducation 
sexuelle dans les écoles réglera les 
problèmes à la base.

Bertrand Côté 
Sainte-Foy

4— Le document des évêques 
dit: “Une éducation sexuelle
conforme aux principes de base 
d’une école catholique..." Il faut 
s’ouvrir les yeux et admettre la 
réalité: nos écoles ne sont plus 
catholiques, elles le sont encore de 
nom mais elles sont pluralistes 
dans les faits. En effet, comment 
peut-on encore appeler école ca­
tholique une école où les comman­
dements de Dieu ne sont plus ni 
enseignés ni observés, où règne la 
drogue et où l’Etat se dit débordé 
dans sa lutte contre les maladies 
vénériennes et les grossesses d’a­
dolescentes sans parler des délits 
de vol et autre, généralisés dans 
nos écoles. Alors n’est-ce pas uto­
pique de parler de "... favoriser une 
éducation sexuelle faisant ré­
férence aux valeurs morales éclai­
rées par la foi”, dans un tel milieu?

C’est pourquoi, comme parent 
responsable, je m'oppose au cours 
de sexualité dans les écoles. Nos 
droits de citoyens catholiques, de 
parents baptisés responsables se­
raient trahis et violés. Et ce droit 
nous est garanti par “La Charte des 
Droits et Liberté de la Personne”.

Notre position de refus est une 
position réaliste et non d'opposi­
tion. Et notre position est fondée 
sur l’enseignement des papes. Et si 
nous sommes catholiques nous de­
vons le respecter.

N'est-ce pas Jean-Paul II qui 
nous disait récemment: “Jamais 
l'Eglise n'édulcorera ni ne mo­
difiera son enseignement sur le ma­
riage et la famille”. Les normes qui 
sous-tendent les exhortations de 
Pie XI et de Pie XII n’ont guère 
changé pas plus que celles de “L’E­
thique sexuelle” de Paul VI. qui 
bannissent l’homosexualité. la 
masturbation, l'union libre et l’hé­
donisme d’une certaine éducation 
scolaire.

Comme conclusion pratique je 
pense que l'éducation sexuelle doit 
se faire dans la famille. Il faut aider 
les familles à remplir ce rôle hu­
mainement et chrétiennement 
quand c'est nécessaire, et là l’Eglise 
a un rôle à jouer: rôle de servante- 
de la foi et de la charité auprès des 
familles et des gouvernements.

Et pour ce qui est des familles 
en difficulté, plutôt que de les in­
citer à abandonner leurs droits à 
éduquer leurs enfants, il faut les 
aider à réaliser cette éducation, 
même à travers des situations de 
conflits, car il arrive qu'il y ait des 
échecs au niveau du couple, ce qui 
n'empêche pas de réaliser quand 
même son rôle d'éducateur.

Les parents laisseront-ils tôt 
ou tard un gouvernement diriger 
les entants et les familles tel qu'il 
l’entend? Parents, que vous soyez 
catholiques ou non, il est grand 
temps de vous réveiller. Va-t-on se 
lancer dans des aventures qui ont 
été un échec dans d'autres pays?

Si l’éducation sexuelle rentre à 
l’école, ce sera un gâchis dont nous 
paierons les conséquences tôt ou 
tard. Que Dieu nous en préserve!

Georgette Laret 
Québec

ralisateurs visant à condamner les 
relations prémari taies" et de l’a­
mener “à se former un jugement 
personnel sur le sujet".

De plus, on y parle à tout bout 
de champ de “cueillette d’in­
formation" sur le sujet, comme si 
on allait aux framboises et que le 
temps de ces "cueillettes" c’est 
quelque chose de bien spécifique 
réservé à des moments donnés, à 
l’école Or, comme chacun sait, 
c’est à tout moment que cela se 
produit tout naturellement et le 
développement progressif propre à 
chacun provoque, bien sûr, les 
questions pertinentes auxquelles le 
milieu propice doit se charger de 
répondre. Ce milieu, c’est la famille 
d’abord; ensuite l’école pourra éla­
borer mais toujours dans la pers­
pective de vie qu'elle se doit de 
garder: c’est ça l’arène où se situe 
l’école.

Le document litigieux, lui, re­
fuse dès le début une conception 
humaniste, il ne veut pas "d'idée 
particulière” dans la démarche d’é­
ducation; en fait il ne veut pas 
éduquer moralement mais, d’office, 
informer l’élève à tout prix, créant 
chez lui une prise de conscience 
obsédante envers sa sexualité dont 
il tient à éliminer toute contrainte; 
car, on voit là un obstacle à l’é­
panouissement que procure le plai­
sir auquel tout individu a droit sans 
discrimination, prétend-on; ça c’est 
l’arène où il veut situer la question: 
le plaisir.

En conclusion, c’est bel et bien 
sur la fin qu’il faut insister. En 
philosophie, on dit que la fin spé­
cifie les moyens. Qu’on s’entende 
donc sur la fin spécifique de l’é­
ducation sexuelle et là on pourra 
parler de programmation avec pro­
fit En guise de suggestion, il sem­
ble que la complémentarité au tra­
vail de base de la famille en ce 
domaine serait particulièrement 
bien servie par l’insertion, dans le 
programme de catéchèse, d’une 
section d’enseignement discret, dé­
mystifié et proportionné au dé­
veloppement psychologique de 
l’enfant

Au fait, ça rendrait sans doute 
le programme de catéchèse plus 
intéressant et à tout événement, 
beaucoup plus significatif pour son 
intégration dans la vie d’aujour­
d’hui. alors que tout ce qui nous 
entoure semble vouloir s’axer sur 
la préoccupation sexuelle.

Rodrigue Côté, o.m.L 
Maison Jésus-Ouvrier, Québec
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Qu’on enseigne autres choses!
Pourquoi un enfant de 5-6 ans 

devrait-il connaître l’anatomie, le 
processus de la procréation, de l’ac­
couchement etc.

Dans certains manuels im­
portés d’Allemagne, on décrit tou­
tes ces expériences, avec images en 
gros plans, et ces manuels sont 
destinés aux petits de cinq ans, 
c’est fou et crimineL

Une enseignante m’a dit un 
jour "depuis que nous devons don­
ner des cours de sexualité, les pe­
tits garçons de 6-7 ans pour­
chassent les petites filles dans la 
cour de l’école avec des mots et des 
gestes grossiers; on se croirait dans 
un petit bordel".

Il y a pourtant des choses plus 
importantes et plus urgentes qu’on 
devrait enseigner aux jeunes — la 
prévention de la maladie par une 
nutrition saine, le civisme, le res­
pect des vieillards, de la personne 
humaine, du bien d’autrui, et de 
toute vie en général l’amour de la 
beauté, de la nature, et la fra­
ternité.

On affiche de grands slogans 
“Vivre en harmonie", mais on n’en­
seigne pas aux jeunes en quoi 
consiste l’harmonie. Une âme saine 
dans un corps sain, c’est plus im­
portant qu'être un expert en se­
xualité.

Ensuite, la santé mentale ne se 
forge pas avec des leitmotivs tels 
que "libération — amour libre — 
avortement.”

On réclame le droit à la dé­
bauche, à l’amour libre, ensuite on 
réclame le droit de tuer. Les petits 
innocents qu’on accepte, bon gré 
mal gré, on les parque dans les 
garderies, ou chez une gardienne 
qui n'aura jamais l'amour et la 
vigilance de la vraie mère.

On retourne, fièrement, à son 
emploi souvent bien rémunéré, et 
auquel s'ajoute souvent le salaire 
substantiel du mari. Tant pis pour 
toutes les frustrations que subit le 
petit dans son affection et parfois 
dans sa condition physique.

Pourquoi s’indigner et niaiser

au sujet d’annonces publicitaires 
concernant le travail d’une femme 
au foyer, alors que tant de femmes 
se prêtent bassement à la publicité 
pornographique dans les revues et 
les spectacles.

Il y aurait moins de viols, si la 
femme donnait une image plus pro­
pre d’elle-même, et si elle commen­
çait à se respecter elle-même. Le 
respect c’est aussi être consciente 
de la valeur et de l'importance de 
donner la vie, d’élever et d’éduquer 
un enfant pour en faire un adulte 
responsable, de faire de sa maison 
un foyer et non un lieu de ren­
contre pour manger et dormir.

C’est indéniable que le monde 
va vers sa perte, ce n’est pas la 
faute des jeunes, mais celle des 
adultes, égoïstes et jouisseurs, et 
des mères postiches qui envient 
tout aux hommes sans voir qu'elles 
ont souvent la meilleure part.

Aline Nadeau 
Rivière du Loup 

Mère de 4 enfants

La sexualité ne s’enseigne pas
Quel point crucial d'actualité 

où tous s’injurient depuis plusieurs 
mois, sans trop comprendre le sens 
profond de la sexualité. Ainsi la 
sexualité est le rapport entre 
l’homme et la femme sous toutes 
ses formes de même qu’avec la 
nature. Trop souvent on oublie ça 
dans un programme d'éducation 
sexuelle.

Pour ma part la sexualité ne 
s’enseigne pas. mats elle se vit plei­
nement par son âme, ses tnpes et 
ses émotions dans une atmosphère 
d'amour..., et notre sexualité est le 
reflet de notre personnalité. Ainsi, 
ce n’est pas une histoire de dire à 
un enfant qu'il a un pénis ou un 
vagin et que ça sert à faire des 
enfants, eu de lui démontrer tous 
les moyens de contraception pour 
lui rendre son existence "facile” en 
matière sexuelle, car ce qui est 
facile perd souvent de la saveur

avec le temps. Ce genre d'ap­
prentissage est dénué de sens.

En effet, l'enfant doit ap­
prendre à conquérir sa sexualité 
comme il a appris à marcher par 
lui-même et dès cet instant il sera 
maître de lui. D'ailleurs lorsque des 
enfants jouent au ‘‘ballon pri­
sonnier” (je m’en souviens) entre 
filles et garçons, n’est-ce pas une 
belle démonstration de la sexualité 
en pleine action...? Ou bien lors­
qu’ils contemplent ensemble les 
animaux du zoo et fraternisent en­
semble à l'occasion d'un dîner de la 
faim, en l’honneur des pauvres. 
C'est ça la sexualité! C'est d'ap­
prendre à communiquer nos sen­
timents à chaque étape de la vie 
avec les autres.

Ainsi, j’espère que les hommes 
ne viendront pas brimer l'évolution 
normale de l’enfant avec ce pro­
gramme sans profondeur, car l’en-

L’ignorance ne mène nulle part
A ceux qui sont contre l’é­

ducation sexuelle, lisez bien.
Vous, les parents, vous voyez 

du mal partout. Vous voyez la 
sexualité comme de la co­
chonnerie Mais les enfants ne pen­
sent pas comme vous, heu­
reusement. Ils ne pensent pas seu-

à nos lecteurs
LE SOLEIL puW« avec ptaisrr les lentes de 
ses lecteurs Les oexons devront être ap­
puyées du nom et de ' ad-esse de leu's au­
teurs de même que du numéro de terepnone 
LE SOLEIL se -eserve le droit dediter et de 
'accourci' tes terres putnees Le Smeil 39C 
rue Samt-Vailier est OjeOee GtK 7J6

lement qu’à ça eux Ils pensent à 
jouer, au baseball, au hockey, etc.

Vous qui êtes contre la se­
xualité avant le mariage, mais 
après, tout est permis.

Vous les chrétiens qui compre­
nez à fond votre religion, qui 
avez-vous choisi? Satan ou Dieu.

Les enfants peuvent choisir. 
Ils sont intelligents, puisque ce 
sont vos enfants, n’est-ce pas?

Vous avez appris à écrire et à 
compter. Est-ce que cela fait de 
vous un écrivain, un ma­
thématicien? Est-ce qu’un pompier 
devient un pyromane’ Est-ce qu’un 
policier devient un tueur? Est-ce 
qu’un avocat devient un fraudeur? 
Est-ce qu’un gynécologue devient 
un violeur?

Il faut s’instruire. Ce sont les 
plus éduqués qui sont à la tête des 
hôpitaux et du pays, ainsi ils peu­
vent mieux nous manoeuvrer.

A propos de l’avortement, le 
médecin devrait plutôt laisser naî­
tre l’enfant et ensuite le tuer. Il 
sauverait ainsi du temps et des 
souffrances inutiles à la mère. Eh 
bien! les mères, on vous a demandé 
si vous vouliez être avortées, mais 
est-ce qu’on a demandé à l’enfant 
s’il voulait mourir.

Eh bien, le peuple, ne reste 
plus ignorant dans quoi que ce soit, 
même la sexualité Ainsi, le gou­
vernement quel qu'il soit ne pourra 
plus nous berner

Jean Alain 
Shannon

fance est symbole de liberté, dé­
couverte et de faiblesse... Laissons- 
les agir seuls dans leur mode de vie 
enfantin et serein. D’ailleurs le pro­
blème n’est pas en eux, mais il est 
plutôt en nous... Dans notre “se­
xualité” axée sur la bestialité de 
l’acte sexuel.

Pierre Di gnard 
Les Saules

Méfiance
Le 7 avril dernier, M. Fernand 

Toussaint, devant les comités de 
parents de la zone 03 déclarait que 
le ministère n’imposerait pas son 
programme d’éducation sexuelle 
aux commissions scolaires.

Voilà que dans une lettre qu’il 
m’adresse personnellement, en tant 
que présidente du comité de pa­
rents de la CSRO, M. Toussaint 
souligne que le programme sera 
obligatoire en 1983 Les parents 
pourront l’étudier, l’évaluer, mais il 
sera obligatoire. Le texte fait force 
de loi puisqu'il fait partie du pro­
gramme ’’Formation de la per­
sonne" approuvé par le lieutenant- 
gouverneur en conseil.

De plus, dans un article paru 
dans LE SOLEIL, le monstre de 
l'Education dit que tout le monde 
s’énerve, qu’il n’y a nen là. que le 
programme “révisé” suite aux 
nombreuses contestations sera 
tout de même publié. Dans sa lettre 
cependant, il parle de programme 
au secondaire. Mais ce qui me frap­
pe, c’est que nulle part il n’est 
question que le programme révisé 
sera soumis pour approbation aux 
parents. Quand tout sera sous pres­
se, je plains celui qui osera contes- 
ter. . .

Armande Langelier
Régionale Orléans
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Neuf morts accidentelles dans l’Est, hier
par Ptarra ASSEUN 
at Tom FRECHETTE

Les tragédies routières ont coûté 
la vie à neuf personnes hier dans l'Est 
du Québec La plus impormte a eu 
lieu dans la circonscription de Char­
levoix et a fait quatre victimes

Les quatre victimes se trouvaient 
dans un véhicule qui a fait une em­
bardée et qui est allé frapper un autre 
véhicule venant en sens inverse. Les 
victimes sont Patrice Simard (20 ans), 
Daniel Ouellet (19 ans), Miville Ga­
gnon (21 ans), tous trois de Saint- 
Aimé-des-Lacs, et M. Jean Dufour, 
âgé de 43 ans, de La Malbaie. Le 
conducteur de l’autre véhicule. M. 
Angelo Mailloux, âgé d'une trentaine 
d’années, de Baie-Saint-Paul s'en est 
uré avec des blessures

Selon la police, la voiture dans 
laquelle se trouvaient les quatre pas­

sagers. conduite par le jeune Patrice 
Simard, aurait dévié de sa trajectoire 
pour éviter un obstacle quelconque, 
ce qui aurait fait perdre au conduc­
teur la maîtrise de son véhicule. Celui- 
ci a donc dérapé jusque dans l'autre 
voie où il a été frappé dans le côté par 
la voiture conduite par M Mailloux.

C'est la Sûreté de Baie-Saint-Paul 
qui s'est occupé de l'accident, aidée 
des agents Momer et Dtonne de La 
Malbaie. Prévenus à 17h 10. cinq mi­
nutes après que l'accident ait eu beu, 
la police s’est rendue sur les lieux dans 
l’espace de dix minutes. L'accident a 
eu lieu sur les "côtes à Dufour ", sur la 
route 138. à Saint-Hilanon

En Gaspésie
Deux passagers d'un camion

transportant du bois ont perdu la vie 
hier après-midi â 13h. à CausapscaL 
Le camion dans lequel se trouvaient 
les deux malheureux, ainsi qu'un troi­
sième passager qui a eu la v 1e sauve, a 
pris le côté du chemin, a expliqué un 
agent de police du poste de Rimouski. 
et le chargement de bois a glissé vers 
l'avant, détruisant la cabine

A Matane, un accident a coûté la 
vie au conducteur d'un cyclomoteur. 
Celui-ci a été frappé par une voiture, 
et au moment de mettre sous presse, 
hier, la police ignorait encore les cir­
constances de l'accident

Accidents de 
motos à Québec

Deux accidents de motocyclettes 
ont fait deux morts, hier, dans la

banheue de Québec Les deux sont 
survenus â peu prés vers la même 
heure, soit aux alentours de 21h30 Le 
premier s’est produit sur la route de 
l'aéroport, au coin de la rue Saint- 
Marc. Le motocycliste a été tué dans 
un accident qui impliquait deux au­
tres véhicules. Le second, survenu 
quelques minutes plus tard, est sur­
venu dans la rue des Platanes, dans le 
secteur Orsainville. et a coûté la vie à 
un jeune homme de 17 ans qui avait 
emprunté la motocyclette d'un ami 
La victime est entrée en collision avec 
un camion “4 x 4”.

Accidents mortels lundi
Lundi soir, vers 21h40. Manon Mc 

Cutcheon. de Saint-Méthode, s'est 
noyée alors qu'elle se baignait dans le 
lac Bolduc, près de Saint Méthode. 
Son corps a été retrouvé plus tard

dans la soirée. Un bébé de deux ans a 
aussi été heurté â mort par un vé­
hicule dans le rang 4 de Baie-des- 
Sables. dans la circonscription do Ma­
tane. en Gaspésie. La victime est Rémi 
Santerre. fils de Zénon Santerre

Cycliste blessé
La randonnée de cyclotourisme 

de deux jeunes gens «Je la région 
montréalaise s’est terminée de façon 
abrupte, hier soir, lorsque l'un d'eux a 
été happé par le miroir d'un camion 
sur le pont de l'ile d'Orléans

Denis Gaudreau, âgé de 17 ans. de 
Saint-Lambert, au sud de Montréal, 
revenait d'un tour de l'ile d’Orléans en 
vélo avec un compagnon. Les deux 
jeunes cyclistes étaient partis en­
semble de Saint -Lambert et s'en re­

tournaient chez eux Al«>rs qu'ils re­
traversaient le pont de l'ile, vers 19h30 
hier soir, un camion qui traversait le 
pont «lans le même sens qu'eux a 
frappé le jeune Gaudreau â la tête 
avec son miroir M André Plante, de 
Saint-Pierre, qui conduisait le camion 
était bouleversé par le malheureux 
accident. "Je ne l'ai jamais vu. a-t-il 
expliqué, j'avais le soleil dans les 
yeux. J'ai seulement entendu un 
"boum” et senti un choc. J'ai tout de 
suite arrêté le camion "

Le miroir du camion a plié et s'est 
brisé sous le choc mais il semblerait, 
selon les témoins, que la blessure ne 
représenterait pas de danger pour la 
victime. Le compagnon du jeune Gau 
dreau a noté que son compagnon de 
voyage avait quelques marques au 
visage mais p«>uvait tout de même 
parler et bouger sans trop de dit 
ficultés.

Curé assassiné
dans N.-P.-E.

Autre suicide 
sur les plaines

Un autre homme a été trouvé, lundi, pendu à 
un arbre sur les plaines d'Abraham. C’est le deu­
xième suicide à survenir de cette façon en trois 
jours.

Ce sont deux jeunes militaires qui se rendaient 
vers le bord de la falaise pour observer le paquebot 
Queen Elizabeth 2 qui ont fait la macabre dé­
couverte. vers llhlS lundi, derrière le Musée du 
Québec

Vendredi matin, une femme et sa fille qui se 
promenaient près du monument Jeanne d'Arc 
avaient découvert un autre pendu. Il s'agit d'un 
homme de 30 ans, de Saint-Jean-Chrysostome.

La police tente d'identifier le corps retrouvé 
lundi. Il s agit d'un jeune homme entre 20 et 25 ans, 
mesurant un peu plus de cinq pieds et huit pouces 
(1 75 m) et pesant 150 livres. Il a les cheveux 
châtain assez courts et porte une prothèse dentaire 
à la mâchoire supérieure. Il arbore une courte 
barbe et une moustache.

Il était vêtu d'une chemise blanche en coton, 
d'un jean bleu délavé, d’une veste en simili-cuir 
brun foncé et portait des espadrilles.

Toute personne pouvant fournir des ren­
seignements quant à son identité est priée de 
correspondre avec les détectives Charles Martel ou 
Clément Bernier, au téléphone 094-6001 La police 
assure que ces renseignements seront traités de 
façon confidentielle.

KELLY'S CROSS, I.-P.-E. (d'après PC et UPC) 
— Un prêtre catholique a été découvert mort lundi 
dans le presbytère près de l'église dans la localité de 
Kelly’s Cross, à l’ouest de Charlottetown, lle-du- 
Prince-Edouard.

Le révérend Clarence Roche, âgé de 53 ans. 
aurait été tué d'un coup porté à la tête avec un 
instrument contondant, a dit l'inspecteur John 
MacLaughlan de la GRC. Une autopsie a été 
pratiquée hier.

Les policiers enquêtent en priorité sur ce pre­
mier meurtre de l’année à se produire dans l'I!e-du- 
Pnnce-Edouard. L'inspecteur a dit avoir plusieurs 
pistes possibles mais qu’il n’avait pas encore dé­
couvert les motifs de l'assassinat ni de suspect 
Toutefois, certaines personnes de la localité croient 
que l'argent recueilli au pique-nique du dimanche 
serait le motif du meurtre.

La police a demandé, hier, aux journaux de publier 
cette photo de l'individu trouvé pendu, lundi, sur 
les plaines.

MISE AU POINT
Dans les pages hebdomadaires et la 
circulaire de METRO, pour la se­
maine se terminant le 25 juillet 
1981. vous auriez dû lire

FROMAGE
“MOZZARELLA”

marque maison 
paquet de 12 oz

$■« 99

.CLINIQUE BEUMARE
SPÉCIALITÉ:

VERRES DE CONTACT 
RIGIDES, SOUPLES, A PORT 

PROLONGÉ ET AUTRES 
ÉDIFICE DU BOULEVARD

350, bowl. Char-est et», Quebec

529-9411
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ADRESSES DES SUPERMARCHÉS 
PROVIGO
815. «venue Myrand. Ste Foy
7235, Itre «venue. Llmollou
3190. boul Netlson. Ste Foy
4000. boul du Jardin. Orsalnvllte
1096. boul de> Chutes. Villeneuve
20. rue St-Georges. lauron
7900. Chemin St-Louis. Sle-Foy
743. boul lormlère. Neutchalel
1100. boul Chaudière. Cap Rouge
3440. Chemin des Ouatre Bourgeois. Sle-Foy
1935. boul Masson. Les Saules
2750. Chemin Sle-Foy. Sle-Foy
boul Taché ouest. Montmagry
1010 est. SOIème rue. Charletbourg
375. rue Soumandes. Ville Vanter
2415, rue Évangéllne, Gittsrd
1670. rue Nolro-Dame. Ancienne Lorette
25. boul Karta. La Malbaie
480. Sl-Étlenne. La Malbate
796. Plaie St Louis, Plntendre
151. rue Notre-Dame. Sle Marie de Beauce
Galerie du Vleui Fort. Lauron
1006. Parc Industriel. SI Jean de Chrysoslftme
1431. des Pionniers. St-NIcolas
342. Chemin Témlscouata. Rivière du Loup
330. Bon Pasteur, centre-ville. Matane
1145. rue Centenaire, Ste Agapit
75. rue Principale. St-Pamphlle
170. boul Laurier. Laurier Station
2030. Père Lelièvre. Ou Berger
10516. boul Ste-Anne. Ste Anne de Beaupré
25. rue Racine. Baie St-Paul
274. 3ième avenue. Lac Etchemln
167 est. Des Pionners. L Islet sur met
80. boul Kennedy. Lévis
24. rue Lepage. Mont Joli
595 est. rue du Phare. Matane
Carrefour St-Georges. 201 ave St-Georges
St-Georges de Beauce
65. rue Chains. St Apollinaire Clé Lolbimère
Galerie la Pocatlère. Route 230
La Pocatlère Clé Kamouraske
130. route Recette St-Augustfn
114. rue Fraservllle. Rivière du-Loup
1065. Pie XI. Val Bélair
630-0 boul Renaud. Beauceviile est

LES NOUVEAUX 
SUPERMARCHÉS PROVIGO
2537, boulevard Ste-Anne 
Québec
1500, d’Estimauville 
(Galeries Ste-Anne)
Giffard
955, boul. St-Cyrille 
Sillery
435, rue St-Vallier ouest 
Québec
800, la Canardière 
Québec
300, Côte du Passage 
Lévis
5555, 3ième Avenue 
Charlesbourg
2652, boulevard Laurier 
Place Laurier) 
ainte-FoyS
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Outerbridge admet 
avoir fait une gaffe

Mort de Montambeault: 
personne d’incriminé

MONTREAL (d’après PC) — 
Le président de la Commission na­
tionale des libérations condi­
tionnelles a admis, hier, qu’il avait 
fait une gaffe en ne se soumettant 
pas à un ordre de la cour de­
mandant une nouvelle compa 
rut ion à un prisonnier à qui une 
libération avait été refusée l'année 
dernière.

M. William Outerbridge a in­
diqué que la commission n’avait 
pas obéi à la cour fédérale parce 
qu'elle croyait nuire à un éventuel 
appel de la décision.

M. Outerbridge a souligné au 
juge Raymond-G. Décary qu’il 
avait été mal informé lorsqu’on lui 
a affirmé qu'un appel logé par la 
commission suspendait auto­
matiquement la décision du tri­
bunal. ordonnant une nouvelle au­
dience dans les 45 jours suivants au 
prisonnier William MacAllister 
condamné pour vol à main armée.

M Outerbridge comparaissait 
en cour en compagnie de sept au­
tres membres de la Commission

des libérations conditionnelles pour 
répondre à une accusation d'ou­
trage au tribunal. Le juge Décary 
avait annoncé l'accusation d'ou­
trage le 13 juillet. C'était la pre­
mière fois que la commission était 
ainsi accusée.

M. Outerbridge a été sé­
vèrement critiqué par le juge Déca­
ry pour ne pas être plus au courant 
des règles régissant la cour fé­
dérale.

"Ce qui me surprend c'est que 
c'était la première fois que la 
commission était menacée d'un ou­
trage au tribunal et que vous ayiez 
traité cela à la légère”, a ajouté M. 
Décary.

MacAllister, condamné à une 
peine d'emprisonnement à vie pour 
sa participât ion à un vol de la 
Brink's en 1974, s'était vu refuser 
une libération conditionnelle le 19 
juillet 1980, la commission al­
léguant qu’il était toujours consi­
déré comme un danger pour la 
société.

PC
M William OUTERBRIDGE

par Michel TRUCHON
Le coroner du district judiciaire 

de Québec, Me Maurice Lagacé. a 
conclu cette semaine qu’il n'avait 
d’autre choix que de rendre un verdict 
de mort violente sans incriminer qui 
que ce soit en ce qui regarde le décès 
d'une femme de Québec, Irma Mon­
tambeault, survenu le printemps der­
nier.

Lors de l'enquête du coroner te­
nue le 6 juillet le compagnon de la 
victime. Yvon Bolduc, âgé de 64 ans. 
du 81 rue Fraser à Québec, avait 
catégoriquement nié avoir battu son 
amie

Le médecin légiste était par ail­
leurs incapable de déterminer la cause 
exacte du décès, même si le corps 
portait de nombreuses blessures dont 
aucune cependant n'était mortelle

Le Dr Richard Authier devait tou­
tefois en arriver à une conclusion 
surprenante: la femme pouvait être 
morte empoisonnée. Son organisme 
recelait en effet des traces d’acétone, 
une substance mortelle en forte dose.

Dans l'appartement d'un des concu­
bins, on devait découvrir une bouteille 
d'Absorbine, une substance contenant 
ce produit chimique en forte concen­
tration.

Parlant de cette bouteille d'Ab­
sorbine, le coroner Lagacé rappelle 
qu elle a été trouvée dans la chambre 
d’Yvon Bolduc et qu’elle aurait conte­
nu assez d'acétone pour correspondre 
au taux de cette substance dans les 
viscères de de la morte. "Nous ne 
savons pas si la cannette était pleine 
quelque temps avant la mort de la 
victime. Nous n'avons pas non plus de 
preuve de l'acétone (trouble dans le 
cadavre) vient de la cannette. Même 
si c’était le cas. la preuve ne nous 
fournit aucune précision sur la façon 
et les circonstances dont elle l'a in­
gérée ou si c'est volontairement ou 
accidentellement”, dit Me Lagacé

Le coroner rappelle qu'Irma Mon­
tambeault et Yvon Bolduc étaient voi­
sins de chambre, qu’ils étaient amants 
et qu’ils se querellaient fréquemment 
au cours de beuveries passablement 
bruyantes.

“Il n’y a pas de doute que Bolduc 
est un violent et un jaloux et qu'il 
levait facilement la main sur sa mai 
tresse. Il a même admis aux policiers 
que c’était lui qui l'avait tuée. Il ne 
suffit cependant pas qu'une personne 
avoue en avoir tuée une autre pour 
être crue et trouvée automatiquement 
coupable", commente le coroner.

Il ajoute que les blessures ob­
servées sur le cadavre d'irma Mon­
tambeault sont toutes superficielles et 
ne peuvent avoir causé sa mort.

Criminellement responsable

Par ailleurs une autre enquête du 
coroner tenue cette semaine à Sacré- 
Cœur. près de Tadoussac. a conclu à 
la responsabilité criminelle d'une fem­
me de 56 ans. Mme Lucie Dufour 
Celle-ci devait être accusée dans les 
plus brefs délais du meurtre de son 
man. Georges Dufour, âgé de 61 ans. 
trouvé assommé dans son domicile de 
Sacré-Cœur le 14 juillet

Le témoignage de Mme Dufour 
s'est déroulé à huis clos.
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Meublez 
en beauté 
et à rabais

Eaton, Place Ste-Foy. Rayon 470.

30.01 à 75.01 do rabais!
Salle à manger R.S. en teck
Ces beau* meubles vous feront une salle à monger accueillante. Tabie ronde 

Fiona ", chaises à dossiers et sièges recouverts de viscose, polyester et nylon 
rayé en brun et beige

Prix courant 
Eaton

Table 395.00
Chaise 150.00

319.99 ch.
119.99 ch.

à rabais!
Salon modulaire Selig

99.96 de rabais!
Sofa et causeuse Sklar
Style moderne ou* coussins détochés ou dossier e* coussins-siège réversibles 
en mousse et polyester Docron ’ avec bord liséré Couvre-occoudoirs. Codre 
en bois Franc séché au four avec ressorts en bordure. Recouvrement ae ve­
lours acrylique beige. Chcv* d outres couleurs: veuillez occorder 8 semâmes 
pour la livraison.

Prix courant
Eaton ch.

Sofo 799.95 6 99.99
Couseuse 699.95 5 99.99
19.96 à 59.96 de rabais!
Tables et unités murales Scanway
leur sobnété me* en voleur le mobilier de solon SUor tou* e~ oFf-ort yr es- 
ooce de rongemen* pou' opporeils, b be'o*s. livres e* outres P’ocoqe oe tecl 
sur agglomère avec poignées en fed

Un ensemble portait pour petit apportemen" achetez e nombre d éléments 
désirés et disposez en L. en canapé ou causeuse selon vos goûts et votre espo 
ce Recouvrement en toile de coton taupe.

Prix courant 
Eaton

Ensemble 5 pièces 1,669.75 l’ens.
Elément de coin 369.98 319.99 ch.

Elément du centre 279.95 249.99 ch.
Profitez de toutes 'es oubcrnes de la vente Foyeromo Eaton iusau au 1 er août.

Prix courant 
Eaton ch.

Unité *élé 449.95 409.99
Unité bor 529.95 469.99
Unité rangement 499.95 449.99
Petite unité 269.95 249.99
Table carrée 159.95 139.99
Table de bout 159.95 139.99
Tobie rectangulaire 159.95 139.99

EATON
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Les recherches n’ont 
rien donné à Charny

par Michel TRUCHON

Les recherches pour retrouver les 
deux adolescents portés disparus de­
puis dimanche à la suite d’une ex­
cursion aux abords de la chute de la 
Chaudière à Charny ont été concen­
trées hier après-midi au pied de la 
chute, alors qu'une équipe de plon­
geurs volontaires ont vainement ex­
ploré le gouffre.

André Dussault, gé de 13 ans, de 
Charny, et son cousin Simon Plourde, 
âgé de 15 ans, d'Abitibi, étaient partis 
en excursion tôt dimanche matin. Ce 
n'est qu'en soirée que les parents ont 
signalé leur disparition. Les re­
cherches entreprises lundi dans le bois 
voisin du belvédère n'ont rien donné, 
si ce n’est que les pistes se terminaient 
abruptement en bordure de la rivière.

La police de Charny a demandé 
l’aide de la Sûreté du Québec dès 
lundi. Le maître de chien André Ber­
nier et sa béte Fritz se sont joints aux 
recherches menées par les agents 
Alain Barré et Jacques Blouin. L'hé­
licoptère de la SQ a également survolé 
le secteur lundi après-midi, mais sans

nen découvrir.
Les plongeurs de la SQ, par­

ticipant à l'opération de prévention 
pour le sommet de Montebello, ne 
devaient être disponibles qu'au- 
jourd'hui. Même chose pour l'armée 
dont les serv ices ont été requis hier 
par le chef de police de Charny Louis 
Fortin.

Ce sont donc des plongeurs vo­
lontaires qui ont entrepris les re­
cherches hier après midi. dès que le 
mauvais temps commença à s’éloi­
gner. Faute d hélicoptère, le directeur 
de la police de Charny ordonna que 
l'équipement nécessaire soit descendu 
au moyen de câbles retenus par les 
pompiers.

L'opération dura de longues mi­
nutes. dans un escarpement em­
barrassé de broussailles et très friable. 
Ce n'est que vers 15h30 que les plon­
geurs pouvaient s'installer sur la ber­
ge de la Chaudière.

L'équipe de plongée volontaire 
était constituée du sergent-détective 
Michel Paquin, de la police de Cbamy 
et des plongeurs privés Michel Pelchat

et Serge Richard.
Ils ont concentré leurs efforts du 

côté ouest du bassin et ont dû re­
noncer aux recherches alors que la 
nuit tombait

L'un des nombreux volontaires 
ayant participé au transport de l'é­
quipement a été légèrement blessé, 
lors de la remontée, vers 21h30.

L'opération a attiré une foule de 
cuheux, au point que la police de 
Charny a dû interdire l’accès au ter­
rain de stationnement près du bel­
védère, dès le début des recherches. 
Une centaine de véhicules étaient ga­
rés aux alentours et les badauds ont 
passé de longues heures à surveiller le 
travail des chercheurs

A la suite de la plainte de dis­
parition logée dimanche soir, la police 
de Charny a fait un rapprochement 
avec une autre plainte déposée par 
deux promeneurs ayant affirmé avoir 
vu un homme dérivant dans le cou­
rant, au pied de la chute, et semblant 
appeler à l'aide, dimanche après midi. 
Les policiers appelés sur les lieux Sa­
vaient alors rien trouvé.

iîïMgL

L* Soleil, Clément Thibéoult

C'est à force de bras que les sauveteurs ont été obligés hier de descendre leur équipement sur la rive de la 
Chaudière. La SQ et l'armée, demandées en renfort étaient mobilisées hier pour les mesures de sécurité à 
Montebello.
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La personnalité du 
mois de mars des 
Jeunes Chambres!

Attention chers lecteurs, je vous 
annonce aujourd'hui le nom de la 
personne qui a été choisie par la 
régionale des Jeunes Chambres 
comme la personnalité du mois de-

M Raymond BLAIS

‘...mars. Vous croirez que je suis très 
en retard dans mes nouvelles et je 
dois confesser que dans ce cas-ci j'ai 
un bon mois de retard mais je vous 
assure que la régionale des Jeunes 
chambres est plus en retard que moi 
J’ai reçu, cette semaine, le nom de la 
personnalité du mois d’avril. Je vous 
en reparlerai cette semaine. Si moi 
j’accuse un mois de retard sur la 
régionale des Jeunes Chambres, celle- 
ci a au moins trois mois de retard dans 
son choix. Depuis le temps que je 
signe cette chronique, jamais, au 
grand jamais, ni moi ni aucun de mes 
collègues n'avons pu obtenir le nom 
des personnalités du mois dans le mois 
en question ni même le mois suivant.

Ce n’est pas de la faute, surtout 
pas, de M. Raymond Blais qui est 
justement la personnalité du mois de 
mars. Diplômé en sciences commer­
ciales de l'université Laval en 1956. M. 
Blais, après avoir décroché une maî­
trise en 1957 entre à la Confédération 
des caisses populaires et d’économie 
Desjardins comme coordinateur à la 
formation technique. Il est au­
jourd’hui président et chef de la di­
rection de la confédération et pré­
sident de la caisse centrale Desjardins 
au Québec.

Des litières pour chiens et 
chats installées à Cap-Rouge

La municipalité de Cap-Rouge vient de faire 
installer, le long du boulevard Chaudière, deux 
litières, deux toilettes pour les chiens et les 
chats. C’est une première dans la région et l'idée 
est de Julien Delisle de Cap-Rouge.

La ville possédait déjà un règlement mu­
nicipal empêchant un animal de salir par des 
matières fécales tout lieu plie ou privé. En 
d’autres termes, les chats et les chiens n’avaient 
pas le droit de faire pipi ou de faire caca sur un 
parterre, public ou privé, et tout propriétaire de 
chien ou de chat contrevenant aux dispositions 
de ce règlement pouvait se voir imposer une 
amende variant de $30 à $300

Mais voilà un règlement qui n’est pas facile 
d'application. D’abord parce que les voisins ne se

Les Québécois, même s'ils ne sont pas des 
Gaspésiens ou des Madelinots. aiment bien la mer. 
Les autorités municipales en ont eu un bel exemple, 
cette semaine, lors du passage à Québec du Queen 
Elizabeth 2. Des dizaines de milliers de Québécois 
se sont alors déplacés pour ne pas manquer le 
bateau avec le résultat que la circulation a été 
paralysée pendant toute la journée sur le boulevard 
Champlain. L’embouteillage devait atteindre son 
point maximum au départ du paquebot. Les quais 
de l’Anse-aux-Foulons étaient remplis à capacité et 
il n'y avait qu’une seule porte permettant la cir­
culation de tout ce monde.

Un citoyen du grand Beauport. M. Fernando 
Giroux, a préféré se rendre sur le quai de Sainte- 
Pétronille, sur la pointe de l'île d'Orléans, pour

plaignent pas de peur de détériorer les relations 
de bon voisinage et ensuite parce qu’il faut 
presque prendre le chien "les culottes baissées’’ 
si vous me passez l’expression.

On a donc inventé des ’bécosses pour les 
chiens”. Des litières publiques. Des endroits où 
les chiens et les chats mâles ou femelles, peu­
vent se soulager allègrement. Ce sont les em­
ployés du service des parcs de Cap-Rouge qui 
font le ménage par la suite. Que voilà une bonne 
idée' Du moins pour les propriétaires qui avaient 
à subir les "souvenirs" des chiens du voisinage.

C’est beaucoup mieux en tout cas, d’in­
venter des litières pliques pour les chiens que de 
créer une sculpture composée de quatre bols de 
toilette j uste à côté de l'hôtel de ville de Québec.

admirer le spectacle. Déception là aussi. Le quai est 
pourri et dangereux. C'est pourtant l’endroit idéal 
pour se rincer l’oeil sur Québec. Le panorama y 
serait exceptionnel, en 1984. lorsque tous les grands 
voiliers du monde seront en face de Québec pour 
célébrer le 450e anniversaire de la découverte du 
Canada.

Il faudra songer à améliorer la circulation le 
long du fleuve, sur les deux rives, pour répondre à 
l’envahissement que causera la fête de 1984. Non 
seulement le long du fleuve mais aussi sur les quais, 
sur la tenasse de Lévis, sur les plaines d’Abraham. 
partout

L’embouteillage causé par le passage du Queen 
Elizabeth devrait servir de leçon

L® Jeon Volléêre*
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L® so»®*». Jeon Volléêres

CHIENS
«CHATS

m»

,’vJ»

Une des deux litières que la municipalité de 
Cap-Rouge vient de taire Installer

Une leçon à tirer pour 
la fête de Québec 1984

ETC...ITC...ETC...ETC...ETC...ETC... ETC... ETC...
La fête des Belges

Le consul de Belgique à Québec. Me René 
Amyot. recevait hier soir, une bonne partie des 
Belges de la région pour célébrer le lf>0e an 
niversaire de l'indépendance de la Belgique au 
parc de l'Artillerie. Le consul général de la 
Belgique. M. Ernest va der Linden, et le ministre 
québécois Jacques-Yvan Morin présidaient cette 
réception. Dimanche, ces cérémonies devraient 
être rehaussées par le jumelage de la ville de 
Dînant en Belgique à celle de Sainte-Foy.

Bérubé au Pied du Cap

Un des chansonniers les plus populaires de 
la région de Québec. Jean-Pierre Bérubé. sera en 
vedette au "Pied du Cap” (28 rue Grand Cham­
plain à Québec), durant les trois prochaines 
semaines Bérubé sera accompagné de Claude 
Jobin que des centaines de québécois ont éga­
lement connu dans d'autres boites à chanson de 
la capitale.

L’île aux Coudres
Florence Lamontagne organise un voyage à 

l'ile aux Coudres au profit du patro Roc-Ama- 
dour, le 29 juillet Les intéressés n’ont qu’à 
communiquer avec elle à 628-8778.

Miss Univers Canada
Une ancienne Québécoise était tellement 

fière de voir Miss Canada Finir deuxième au 
concours de Miss Univers, cette semaine, qu'elle 
a téléphoné au SOLEIL à 02h30 (du matin) pour 
nous faire partager son bonheur. Il s’agit de 
Mme Adrienne (Houde) Marazzi du 5315 rue 
Alta Mesa à Fort Worth qui a quitté Québec il y 
a 27 ans. Elle compte d’ailleurs venir visiter sa 
famille sur l’avenue Laurier dans quelques se­
maines.
Le Petit Ensemble

Le Petit Ensemble qui est composé de huit 
jeunes chanteurs de la région de Québec s’est 
envolé récemment pour une tournée dans les 
provinces maritimes. Le groupe présentera qua­
tre concerts dans les universités de ces pro­
vinces à des étudiants qui y prennent des cours 
d'été de français. Les gens de la région auront 
l’occasion d'entendre Le Petit Ensemble le 2 
août, à 15h00 dans le parc des Gouverneurs.

La chorale de Monaco
La Société artistique du Faubourg en col­

laboration avec le Service des loisirs et des parcs 
de la ville de Québec présente la chorale de 
Monaco, vendredi le 24 juillet à 20h00 à l'église 
Saint-Jean-Baptiste. Cette chorale. pré­
sentement en tournée nord-américaine, se 
compose de 28 enfants de 10 à 15 ans et de six 
accompagnateurs. L'entrée est libre.

Retrouvez
VOTRE SVELTESSE
d'antan en quelques
semaines
seulement!

SPECIAL.tTEXEj^j

È RABAIS SPECIAL DE SSO î
™ Cediticat-cadeau applicable a rachat d un ™ 
flj programme de contrôle pour perte de B 
£ poids ^
JB Offre pour un temps limité Pj

(Nouveau client seulement)

¥̂sssssssàssss&
Allez-vous continuer de vous décourager chaque 
fois que vous montez sur la balance7

Pourquoi ne pas commencer dès aujourd'hui à 
remédier à la situation?

En suivant notre unique "PROGRAMME 
PERSONNALISE", vous pouvez perdre 10,20,40 ou 
même 60 'ivres en quelques semaines seulement — 
sans regimes ephemeres. pilules ou exercices ardus

Notre équipé d'mfirmières et de nutritionnistes ont 
a'de des milliers de Canadiens à atteindre leur 
poids ideal. Le programme d'entretien efficace que 
nous leur avons conseille les aide à ne pas 
reprendre le poids perdu.

APPELEZ-NOUS AUJOURD’HUI F NOUS VOUS EXPLIQUERONS 
COMMENT RETROUVER VOTRE SVELTESSE D ANTAN 
RAPIDEMENT FACILEMENT ET EN TOUTE SECURITE
CONSULTATION GRATUITE.

De 8h à I9h du lundi au vendredi 
MASTER CHARGE VISA

CLINIQUE 
DE CONTROLE 
DE POIDS 
PERMANENT

MAINTENANT 2 CLINIQUES
COMPLEXE CENTRE-VILLE STE-F0Y
2600, boul. Laurier CCÛ 4CQC 
(près du Studio Entrain)

580, Grande-Allée est 
Québec, suite 590

Té, 525-5137
MONTREAL - TORONTO - HALIFAX - WINNIPEG - REGINA J

GRATUIT
»f>
*»*

coupe les matériaux 
GRATUITEMENT
dans ses ateliers
6 JOURS SEULEMENT,
du 20 au 25 juillet 1981.

* Coupés selon vos besoins

PANNEAU
tout usage

(avec légères imperfections)
Plaqué formica ou vmyle %" à 34”, d’epais- 
seur — 4’x 8’

rég. *16.95

Bricolage
^ A VOTRE

MESURE

la feuille

CONTRE-PLAQUE (peuplier)
%” x 4' l 4

la feuille
$/|15 t” i 4 i 4'

la feuille
$C39

CONTRE-PLAQUE Merant) préfini

$1 080
I £. la. « * « 8 (lauan) % ÆL la feuille

Ideal pouf sous-plancher ou revêtement mural

PLANCHE DE PIN 1x12”
IDAO Standard
rég 86C pi lin pi. lin. 66
Consultez notre circulaire 

Vente de vacances
Prix en vigueur jusqu'au 1er août ou 
jusqu'à écoulement des inventaires.

LIQUIDATION
Fenêtres modèles 1980

Matériel en magasin 
seulement

Quantité limitée
• Nous nous ferons un plaisir de sectionner les matériaux 

achetés aux magasins Touchatou

Durant toute la semaine du 20 au 25 juillet toutes les coupes 
seront des coupes a angle droit sur le bois et le contre-plaque
Cependant la precision ne sera pas garantie

VILLE VANIER
44$, bout. W#rr#-8#rtrand

687-2960

CHARLESBOURG 
1200. 80# om #*t 
628-0450

SAINT-ROMUALD 
200, ru# d# l'Egli## 
839-0621

ARMAGH
Ljngioii Staton cé BdachMW
’ 466-2324 ,

SPECIAUX EN VIGUEUR 
JUSQU AU 25 JUILLET 1981

[Y Heures d ouverture:
Lun mem - 7830 • 17830 

Jeu vend 7830 - 218 
Samedi 8830 - 178

ST-GEORGES 
74,90# Ru# 

228-7733

Aussi, autre magasin à Trois-Rivières
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POULET À FRIRE 
SURGELÉ
Canada, Catégorie Utilité-' 
moins de 4 livres

lb
98 c

TWJfTES ARC-EN-CIEL
surgelées, importées, 
emballées sous vide 
12 * 15 oz

PAIN DE VIANDE DE PORC
morceau ou tranché
MARQUE MAISON

lb 2.68 lb
1?8

ÉPAULE DE PORC FUMÉ
genre Picnic
MARQUE MAISON
5-7 livras

FOIE OE BOEUF OE CHOIX
pelé déveiné tranché 
(produit décongelé!

lb 980
lb 1.18

JAMBON CUIT ULTRA-MAIGRE
tranché
MARQUE MAISON

SAUCISSON DE BOLOGNE
régulier ou ciré.
MARQUE MAISON
morceau 2 lb et plus

lb 27»
lb 1.18

"IA FOURNÉE"
Jambon désossé 
prêté-manger
MARQUI MAISON
2 3 lb lb

SAUCISSON DE PEPPEROM
en bétonne! ___ A “70
MAm il»250 9 l./O

398
SAUCISSON DE SALAMI , _
tout boeuf A QQ
MARQUE MAISON 300 9 l.jQ

SAUCISSES PORDBOEUF 
BOfUf Mfam
surgelées 1.38

SAUCISSON OE SALAMI OU 
PEPPERONI
tranché

'mm m g 1.38
SAUCISSES FUMÉES
régulières ou tout boeuf
MAPU LEAF

1 livre

BACON SANS COUENNE n nn
T AJ U. £7 f* tranche 500 g £ # (jQ

1.78

CRETONS
TAJUEFER 300 g 1.88

SIMIU POULET SAUCISSON DE 
BOLOGNE
régulier. A l’ail ou tout
boeuf tranché . „ 7Q .
Mtfli UAf 1759 / QC

SALADE DE CHOUX
TAlUiFER 16 oz 1.18 JAMBON CUIT _ A CQ

MAfU LEAF tranché 175 g | # QQ

Les E)r« mnoncés dons ces poges sont en vigueur dans'Œa és mag<3s.ns æ .os 
épcers Oichekeu du kx** 20 xxuer au samed 25 lu.'iet t<J6' iusqu a io lermeture
des magasins
NexiS nous réservons le droit de Scruter les quantités
il est possible que cédons arV; es ne soient cvus dspoo-D'es 5 un arhcie .eno' d 
manouer n hésitez pas â demander en bon d ochat Jiée-é 
Pas de vente ai* marchands

IrHSntipB Procurez-vous gratuitement 
■Gri ■ la revue Mon Marché,

rhP7 v/ntro ^rtioiorchez votre épicier 
attentionné Richelieu. 
Participez au grand concours!
(Tous les détails o l'tnlértéur)
(Disponible au Québec seulement)

MARGARINE MOLLE
(disponible au Québec seulement)

MARQUE MAISON
cont. 1 lb

65c

AIDE-BUDGET

RELISH
sucrée, au maïs, 

hot dog. hamburger
CORONATION

375 ml

vno
PETTTS PAINS
Hot dog ou Hamburger
RICHELIEU
paquet 12s 78
SAUCE BBQ
régulière 
piquante 
arôme A l'ait 
oignon haché 
fumée hickory 
sura et sucrée 
MATT
cont 455 ml 1P8

BtSCUrTS 
sociu uoo
paquet 350 g 99°
BOISSON
saveur de pommas

orange
ROUGEMONT
bout 64 oz 98°
THON PALE

EN MORCEAUX .
CLOVER LIAT i
bte 6 5 oz 29

CARAMELS
ASSORTIS
iwi paquet 14 oz

PÊCHES DEMIES 
OU TRANCHÉES 14 oz 

OU
COCKTAIL AUX FRUITS itoz 
dans jus naturel 
Canada de *antaisie
MAX QUE MAISON

1.55
83;

99

MARGARINE DURE
id'spombié au Québec 
seulement) — , IKPARKAY oaquet 2 lb

SAUCE A LASAGNE
179

6ATTUS0
GÂTEAUX
petits gâteaux 
croquettes pop. 
carat rrei et apollo
STUAXT

cont 400 ml

bts 8s

108
US

Un épicier

p’ tit air d'été !

'SINGLES.

PEPSI

ré! il

AIDE-BUDGET

"SINGLES"
Préparation de fromage fondu 

8 tranches
KRAFT
250 g

BOISSON GAZEUSE
régulière ou diète

PEPSI-COLA
bouteilles consignées de 750 ml

99e «V2J8

i/^t.

d’J .*tall

LAITUE ICEBERG
Gr. 18
Culture du Québec 
Cat Canada no 1

ch
CHOU-FLEUR
Gr 12
Culture du Québec 
Cat Canada no 1

ch

POMMES VERTES GRANNY SMITH
Gr 125 
Importées de 
l'Afrique du Sud 
Cat Canada 
de fantaisie

CANTALOUP
Gr 23 
Produit de 
la Californie 
Cat Canada 
no 1
BLEUETS
Produit des États Unis 
Cat Canada no 1

129
chop ■■

PÂTÉ A 

SANDWICH
sandwich
cretona
ïambon
porc-boeuf-vaau
vaau-porcpouiel
tut nn
bta 3 oz

2/79°
HARICOTS *+,-****
JAUNES. LONGS ^ / «J fl fl
Canada d# choix w #
MARQUE MAISON ■ W
bta 19 oz

HUILE DE
SOYA
marque maison
cont 1 litra

00T"
Bwourms
DE CHAR80N 
DE BOIS
(INCSFORO

BOISSON GAZE
sac 20 lb 6.25

USE
Ginger Ale 
Club Soda
tcxwtms
bouteilles consignées 
de 750 ml .72.

CRISTAUX |HJ|
DE SAVEUR #Uà

tans* g
env 184 g ch

MAXI-GUIMAUVES gm 
KRAFT
paquet 16 oz Ma

%Ja*
DETERGENT
LIQUIDE
pour vaisselle
MIR
2/750 ml

68
SACS A
ORDURES *
pour l'extérieur
6LA0
paquet 10 s

59
ESSUIE-TOUT 
DE PAPIER
blanc ou amande
E ACEUi ROYAL!

ET
JOHNSON

paquet 2 rouleaux

POUR

bte 250g

1.58

1.89

■ h/Æ

FRITURES 
DE GOBERGE
BLUE WATER
Boite de 8 oz

JUS D'ORANGE 
CONCENTRÉ
Mc CAM

Contenant de 12' > oz QQc

PAIN A L AIL
FIAEA TOMASSO

Sac de 7'y oz 99*

GARNTTURE
FOUETTÉE
C0« WH*

Contenant de 500 ml 79*

GATEAUX MODE
AUTREFOIS
carottes/noix, bte de 10'. oz
pommes/noix, bte de 10 « oz _ _
quatre quarts, bte de 101. oz A CQ
WrERKEFMN ch | .U%7

^à

attentionné

d..
RtCHEUEU

fl

QUEBEC METROPOLITAIN:
<

398,10e Rue, Québec j

254, me St-Ambrolte, Québec

635, St-Joseph est, Lauzon

235, des Chênes ouest, Québec j

2252, av. Notre-Dame, l
Ancienne-Lorette (Ste-Foy)

g

I083, Commerciale, St-Jean-Chrysostome ï 

58, rue Seigneuriale, Beauport

PORTNEUF:
240, Tessier est, St-Casimir 

320, de l’Eglise, St-Basile

DORCHESTER:
St-Léon-de-Standon 

Rue Commerciale 

St-Anselme de Dorchester

CHARLEVOIX:
11,186, av. Royale, Beaupré 

79, Notre-Dame, N.-D.-des-Monts

BEAUCE, BOIS-FRANCS:
110, Ste-Famille, St-Ephrem 

165, av. Cartier, La Guadeloupe 

181, Marie-Victorin 

St-Pierre-les-Becquets 

34, Route 49, Ste-Sophie-de-Lévrard 

Rue Principale, N.-D.-de-Lourdes 

1727, Savoie, Piessisville 

Baieville, Comté de Yamaska

L’ISLET:
61, me Principale 

St-Pamphile, L’Isiet 

Route Principale 

St-Eugène de L’Isiet

BAS-DU-FLEUVE:
Route 232
Ste-Blandine

(Rimouski)
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Front commun des surveillants de 3 prisons
par Plarra ASSEUN

Les surveillants du centre de dé 
tention d’Orsainville ont conclu une 
entente avec leurs confrères des cen­
tres de Parthenais et de Bordeaux 
pour former un front commun et pré­
parer conjointement des moyens de 
pression pour faire entendre leurs re­
vendications concernant la pénurie de 
personnel dans les centres.

Le Syndicat des agents de la paix.

section du centre de détention de 
Québec, est donc revenu sur l’ul­
timatum qu’il avait servi à la direction 
du centre, et dont l’échéance était 
prévue pour aujourd'hui, mercredi, à 
midi. "Nous devions prendre une ac­
tion mercredi midi, a déclaré M. Phi­
lippe Lavoie, porte-parole syndical, 
mais à la suite d’une rencontre avec 
les centres de Montréal, nous avons 
décidé de nous concerter pour régler

au plus vite un problème qui touche 
notre propre sécurité. Nous allons 
nous entendre sur les moyens de pres­
sion à employer et ces moyens seront 
appliqués en même temps dans Ie6 
trois centres."

“Plusieurs de nos membres ont 
mangé des “taloches” ou font du sur­
temps à cause d’un manque de per­
sonnel", a rappelé M. Lavoie. LE SO­

LEIL faisait d'ailleurs état der­
nièrement d'un surveillant qui avait 
été passé à tabac au moment eu fl 
était Isolé aa milieu d’une vingtaiae 
de pensionnaires.

Lundi, le centre de détention 
d’OraaaviUe avait répondu par la né­
gative aux demandes faites par les 
survenants lors de rultimatum. Il n’é- 
tait pas question d'augmenter le per­

sonnel Les restrictions budgétaires 
seraient invoquées comme pnncipal 
argument

Conflit syndical mis de côté

“Noos allons oublier les conflits 
syndicaux pendaat un moment pour 
régler le problème au plus vite”, dé­

clarait M. Lavoie Des syndiqués de 
Montréal ont demandé une ac­
créditation syndicale pour un autre 
syndicat que celui auquel les sur­
veillants de Québec sont déjà affiliés, 
ce qui soulève certains conflits. Ce 
différend sera mis en veilleuse pour 
un temps, a expliqué le porte-parole 
syndical l’intérêt commun devant pn 
mer d’abord

r
(feauté/Jotte

Technics
Modèle SLD2K 
Entrainement direct
SUPER-RABAIS

Prix sugq manufacturier $275 $15995

Technics
Ensemble (H) pioneer

30 watts RMS Pioneer SX-3400

Cet ensemble comprend:
e Pioneer SX-3400 AM/FM 
e Pioneer PL-200 avec arret 

automatique
e Pioneer CL-70, haut-parleurs 

a trois voies basse 10 pouces

Pioneer
CL-70

w _ T

$599
Prix sugq manufacturier $800

Pioneer PI-200 Entrainement direct
e Cellule Pickering VI5 AM2 incluse

SONY Panasonic Technics nast
mura ni/ Qpioncoi advkyi UBL

Au Québec, 18 détenus de prisons
fédérales sont toujours au large

Un détenu d’une prison fédérale qui a prie le 
large lundi en prenant un instructeur en etage 
compte parmi les 18 prisonniers évadés et re­
cherchés au Québec.

Cette recrudescence du nombre d’évasions se­
rait attribuable au beau temps, 6el»n un porte- 
parole de la Sûreté du Québec.

Michel Tremblay, 30 ans, s’est échappé de la 
prison fédérale de Cowansville lundi, après avoir 
pris en otage un instructeur et après avoir menacé 
de faire éclater une petite bombe.

Ses menaces lui ont permis de s’échapper avec 
son otage, à bord d’une camionnette. L’instructeur 
pns en otage a été retrouvé, désarmé, tout près de 
la prison, située à 60 kilomètres de Montréal

Michel Tremblay purgeait une sentence de 
pnson à vie pour meurtre. Il n’a pas encore été 
retracé.

Le porte-parole de la SQ a précisé que les 
autres cfetenanus évadés comprennent cinq femmes 
de l’institut Tanguay de Montréal douze autres 
prisonniers qui ne sont pas rentrés de leur congé, 
ou qui se sont enfuis de leur institution

blessé par une balle qui a traversé sa jambe de 
pantalon.

Les agents répondaient à une plainte portée 
par des voisins qui affirmaient avoir entendu des 
coups de feu tirés au 340 ouest, de la Colombière

Coups de feu 
dans Sainte-Odile

Les policiers Yves Hamehn et Mario Nolet 
examinèrent la maison et aperçurent une femme 
par la fenêtre du salon de la maison unifamiliale. La 
femme leur fit savoir que son fils de 18 mois était 
encore à l’intérieur

Un individu de 43 ans a été accusé samedi en 
cour des sessions de la paix d’avoir déchargé une 
arme à feu dans un dessein dangereux.

Cette accusation faisait suite à un incident 
survenu la veille dans la paroisse Sainte-Odile à 
Québec, alors qu’un policier de Québec a failli être

sélectronic
600, BELVEDERE, QUEBEC —683-2525

L’agent Hamehn entra dans la maison pour 
aller chercher le bébé qui était couché dans une 
chambre, à l’amère. En sortant, il entendit trois 
coups de feu et sentit une balle frôler sa jambe.

La maison fut immédiatement cernée par les 
renforts et après quelques instants son dernier 
occupant, Lionel Lavoie, sortait les mains en l’air, 
sans offrir de résistance

Selon le rapport de police, il était sous l’in­
fluence de l’alcooL II se serait retranché au sous-sol 
où il aurait décidé de tirer de ta carabine. C’est l’une 
de ces balles qui a failli blesser l’agent Hamehn

MISE AU POINT
Dans les pages hebdomadaires et la 
circulaire de RICHELIEU pour la 
semaine se terminant le 25 juillet 
1981, vous auriez dû lire

GATEAUX MODE 
D’AUTREFOIS

Carottes et noix
pommes et noix — boite 10Vi oz 
Quatre quarts — boite 103/< oz

PEPRIDGE
FARM

PcA'CESr DU BOEUF BOEUF
Les prix indiques dans cette annonce sont vala­

bles du mercredi 22 au mardi 28 |ulllet dans tous les 
supermarches Sternberg du Québec-Métropolitain 
seulement Nous nous réservons le droit de limiter 
les quantités Pas de vente aux marchands Si un 
article venait à manquer en rayon, demande* un 
coupon de garantie de prix au comptoir d'informa­
tion A BAS. BAS PRIX!

m

11

BOEUF
HACHÉ

ORDINAIRE
(PROVENANT DE PARTIES
FRAÎCHES ET SURGELÉES) 

BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE CANADA “A"

LA LB

m
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J
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j ■' *

'
f j

RÔTI DE 
CÔTES 

CROISÉES
COUPE ORDINAIRE

BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE CANADA “A’ 

LA LB

;

TRANCHE DE
HAUT-DE-CÔTES,
DÉSOSSÉE
BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE CANADA A" 
LA LB

RÔTI DE 
CÔTES CROISÉES 
DÉSOSSÉ
BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE CANADA A 
LA IB

BOUT 
DE CÔTES
BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE CANADA A 
LA LB

PAINS À HAMBURGER
STEINBERG
POT DE 12
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^7 Notre vente de FERMETURE se continue

des escomptes de

»

N.B. 35% et 50% sur toute 
35% sur un choix incorr

sur la marchandise à prix régulier
b a 2 de nos magasins Paquet • Mail St-Roch et Syndicat • Place Laurier 
de manteaux de vison. Gr. 6 à 20 ans. 38 à 46.

Ancien escompte
Vo

i—15)
(R—10) 

lames (R—10)

Nouvel
escompte

1. ’ '
v'

Fs pour fillettes

(R—68)
Fs (R—28)

Ftements pour bébés

Ancien escompte
% V:.. ->

Nouvel
escompte

. r
■-'h .. $

sur un l< 
pour ho®*

rCC i . sur les pupitres et chaises 
(R—30)

Ancien escompte

Nouvel 
esco

sur un lot de vêtements 
de notre rayon de la 
confection pour 
hommes (R—23)

Ancien ; 7
sur un lot de vêtements pour bébés 
(R—12)
sur un groupe de chaussures pour 
hommes (R—25)
sur un groupe de chaussures pour dames 
(R—43)
sur un groupe de vêtements pour fillettes 
(R—54)
sur un groupe de chaussures pour enfants 
(R—57)

En vente à nos 4 magasins
yndicat

Mail St-Roch 
Galeries Chagnon

• Mail St-Roch
• Place Fleur de Lys

Aucune livraison sauf pour les meubles • Aucune commande C.O.D • Toute vente finale • Au comptoir seulement • Aucun échange

Aucune mise de côté • Aucune commande spéciale ou téléphonique • Achats en personne seulement • Cartes acceptées: Visa, Master Card, Américain Express

Cette annonce est publiée et payée par l’agent d'une Banque à charte pour fin de liquidation en vertu d’un acte de fiducie



A-18 Québec, L# So toil. morcrodl 22 |uilM 19*1

PATES
ALIMENTAIRES
macaroni roup#
spaghetti
spaghemm
LANCIA

GUIMAUVES
MINIATURE
saveurs de 
vanille 
ou fruits
KRAFTL/intia nnnri

cello 500 g 02•69 .68
THE EN 
SACHETS
orange pekoe
MARQUE
MAISON
paquet 100 s 148

CAFE
INSTANTANÉ
CHASE & 
SANBORN
bocal 10 02

FREE-ZEE
POP
saveurs variées 
AQUA SHCKi
36'25 ml

SAUCE À 
LA VIANDE
BRAVO

PAIN DE 
VIANDE
KAM
bte 12 oi

499
FROMAGE 
MOZZARELLA
MARQUE 
MAISON 
paquet 12 02

SERVIETTES 
DE TABLE
KLEENEX 
BOUTIQUE
paquet 75

HARICOTS 
JAUNES LONGS
Canada de choix
MARQUE MAISON
bte 19 02

JUS DE 
TOMATES
UBBVS 
Canada
de fantaisie 
paquet 6 btes
5.5 02

199 :88

JAVEL 
CONCENTRÉE

NOURRITURE 
POUR CHIENS
saveur de
morceaux de boeuf 
morceaux de foie 
repas à la viande 
ragoût de boeuf
DR. BALLARD S
bte 14 02

1182; 100

CRISTAUX 
DE SAVEUR
toutes les 
saveurs 
QUENCH 
paquet 
4 env. 92 g

ront. 28 02

2/100 METRO
ARACHIDES cont. 128 02

rôties a sec
PLANTERS
bte 325 g

DETERSIF EN POUDRE
MARQUE MAISON
sac 6 litres

JUS OU BREUVAGEBOISSON GAZEUSE
régulière ou diète bouteilles consignées 
PEPSICOLA 
bouteille 750 ml

orange ou pommes 
saveur de pommes, raisin,orange,

funch ou cerises
B I

paquet 6/6 oz
jt

FORMAT 6 Litres si#

WPS I COU

fPfPSlCOl*

750 ml

K
l»4S4|

derv

J margarine
rtm m* ronau m* «'■ »•< « «'

MARGARINE DURE
GOLDEN GIRL
(disponible au Québec seulement) 

< 9 paquet 1 lb
fl

\
BEIGNES
sucrés ou nature
MARQUE MAISON
bte 12s

JUS D’ORANGE CONCENTRE
surgelé 
KENT
Contenant 
de 12/2 oz

IALIMENTS SURGELES
METS CHINOIS PIZZAS 4x5

egg-roll viande 
ti/ hit au poulet
WONG WING
Boite de 12 o/ 1.29

garnie, bte de 15 02 
régulière, bte de 14 02
McCAIN

SAUCE
CHINOISE
cerises ou 
prunes
VH
cont. 8 oz 89

BISCUITS
ORÉO
CHRISTIE
sac 450g 1.58

TARTES A LA 
CRÈME 
ASSORTIES
MRS SMITH
Boite de 1 4 02

1.99
1.69

PORTIONS 
DE POISSONS 
EN PÂTÉ 
ASSORTIS

MOUTARDE
PRÉPARÉE
SCHWARTZ

3

JAMBON EN 
CONSERVE
MAPLE LEAF
bte 16 02 2.59

AMUSE-GUEULE
croquets au fromage. 150 g 
patachips saveur BBQ. 
patachips saveur 
fromage-oignon 
patachips
saveur sel-vinaigre 75 g

bocal 
175 ml 71.00

CHAIR 
DE CRABE
LUXURY
N«*< du 200 g 2.99

BLUE WATER
Boite de 12 02 1.98

PATE DE 
TOMATES
BRAVO n
cont Mm
5 5 o/

LAIT EVAPORE. 
ÉCRÉMÉ
CARNATION
bte 385 ml

CHRISTIE .75

PURIFICATEUR
D’AIR
arôme ass.
DOUBLE 
FRAICHEUR
25 g 1.39

2% 59
/1.00

BISCUITS
barres noix de roc
McCORMICK S
350 g 1.37

BOISSON
GAZEUSE
Ginger Ale.
C lub Soda 
SCHWEPPES 
bouteilles consignées 
de 750 ml

ch.

AMPOULES
ELECTRIQUES
40. 60. 100 watts 
G.E. BEST BUY 
paquet 2s 99

.72
PAPIER
HYGIÉNIQUE
blanc ou jaune
DELSEY
paquet 2 rouleaux

au samedi 25 juillet 1981 jusqu'à la fermeture des magasins Nous nous reservons le droit de limiter les quantités, 
n'hesitez pas à demander un bon d’achat différé. Pas de v« .’te aux marchands.

.88
YAMASKA
R R 40. NICOLET

LOTBINIERE
2e RUE. DESCHAILLONS
122. BOUL LAURIER. LAURIER-STATION

RIVIERE-DU-LOUP
ILE VERTE
400, RUE LAFONTAINE
240. RUE THIBEAULT. MATANE

308. ROULEAU. RIMOUSKI
374. BOUL STE-ANNE. STE-ANNE-DES-MONTS

BEAUCE
1.000. 127e RUE. ST-GEORGES-EST 
760. BOUL VACHON. STE-MARIE 
305. 22e RUE OUEST. ST-GEORGES

697. RUE THIBEAU 
CAP-OE-LA-MADELEINE
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LONGE DE PORC FRAIS
bout du filet 
environ 3 1b

l«v<l
l‘—I

iVf

- —

mETRO “j)es bas prix
pour fêler l’été

Procurez-vous gratuitement 
la revue Mon Marché 
chez votre maître épicier Métro. 
Participez au grand concours!
(Tous les détails à l’intérieur)
(Disponible au Québec seulement)

| CUISSES DE POULET 
I SANS DOS

GIGOT D’AGNEAU 
NOUVELLE-ZÉLANDE
surgelé 4-6 Ib

surgelees individuellement 
sac environ 2 Ib

POMMES VERTES 
GRANNY SMITH
Importées de Nouvelle-Zélande 
Cat. Canada de fantaisie

LONGE DE PORC FRAIS
bout de côte
environ 3 Ib

POITRINES DE POULET
sans dos surgelées 
indu iduellemer.*

environ 
2 Ib 1.78

SAUCISSON DE 
BOLOGNE
régulier ou cire 
morceau 2 Ib 
et plus
MARQUE 
MAISON

JAMBON désosse
prêt a manger 
style Québécois, demi

MARQUE
MAISON

Ib

1.18

2.28
JAMBON CUIT ULTRA- 
MAIGRE
tranche
MARQUE 
MAISON

SAUCISSES
sut gelees
LA BELLE 
FERMIÈRE
500 g

SALADE DE 
CHOUX
COORSH
500 g 1.28

ECHALOTES
Culture du Québec

2.28
2.78

LONGE DE PORC F RAIS
morceau 

d** centre

PAIN DE VIANDE
simili poulet

JAMBON CUIT
tranc he
LA BELLE 
FERMIERE
175 g

DESSERT FOUETTI
genre parfait 
saveur variée 
COORSH 
150 g 1.00

MELON D’EAU
Produit des I tats-Unis

Ib' 23
PIMENT VERT
gros format

Produit
des I tats-Unis

Ib.69
POIRES BARTLETT

1.68
1.88

morceau 
ou tranche
MARQUE
MAISON 1.58

PATE DE VIANDE
au choix 
surgelé

HOMARD DE 
L’ATLANTIQUE NORD
cuit dans l’eau 
salée 
congelé 
250 g 2.98

SAUCISSON DE 
PF.PPERONI
emballe sous-vide
MARQUE 
MAISON

LA BELLE 
Fi RMILRL
175 g

SIMILI POULET 
SAUCISSON DE 
BOLOGNE
régulier, à l'ail, 
tout boeuf.
MAPLE LEAF
tranche 175 g

ORANGES
OUTSPAN
(NAVEL)
Gr 112
Produit de
l’Afrique 
du Sud

Gr 135 
Produit des 
f tats-Unis 
C at Canada 
de fantaisie Ib .55

2.28
RCipiJF FUME
ttanc he
COORSH
4 enveloppes 
de 50 g 2.68

BACON REGULIER
ou soupçon 
d’érable 
franc he 
sans couenne
MAPLE LEAF

1.69

500 g 2.08
RAISIN ROUGI 
CARDINAL
Pri-duit de la ( aliforme 
t at
( anada no 1

Ib

PEC HE S
Produit des I tats-Ilms 
Cat Canada no I

Ib .39
1.29

AVOCAT
Gr 40 
Produit d**s I (
( itl ( «tn*td«t 
r»o 1 2.79

QUEBEC-METROPOLITAIN
977. RUE CARTIER. QUEBEC 
1790 TRINITE. QUEBEC 
6385. 3« AV EST. CHARLESBOURG 
1530. 1re AV . I.AC-ST-CHARIES

BOUL. DE LA CAPITALE SORTIE 
SEIGNEURIALE BEAUPORT 
310. DE L’EGLISE
NOTRE-OAME-DES-LAURENTIDES 
850 ST-JEAN. QUEBEC 
963. AV MAINGUY. STE-EOY

Les prix annum es dans < es pages sont en vigueur dans lotis les magasins de vos maîtres epu n rs Metro du lundi 20 juillet
Il est possible que r ertains artu les ne soient plus disponibles Si un arlu I*- venait a manquer.

982. ROUTE LAGUEUX. ST-ETIENNE 
1600 4« AVENUE LIMOILOU 
107 ABBE-PIERRE ANC-LORETTE 
58. ST-LOUIS. LEVIS 
56 RUE RUEL
BEAUPORT. CTE MONTMORENCY

9749 BOUL STE-ANNE 
STE ANNE-DE-BEAUPRE
PORTNEUF
149 DU COLLEGE PONT ROUGE 
118 ST-PIERRE. ST-RAVMOND 
185 PRINCIPALE. LA PERAOE

539 RUE PRINCIPALE 
ST-MARC-DES-CARRIERES

CLERMONT
94. BOUL. NOTRE-DAME. CLERMONT



A-20

******
Quétoac. Solall marcradl 22 juillet 1981

Economise/ 45c

CAREFREE
Economisez 1.05
ELASTOPLAST

30 serviettes protection iegere 
Reguiieres ou désodorisantes

:um»stix

74

Economise/ 21c

PAMPERS

JL_________[7X
J Economisez 40C

100 pansements
en tissu adhesit

30 couettes letaoes 
Nouveau-ne

i ACELLE
ROYALE

pansements de tissu adtiesits
.3 # V^-v
n * r*\:uni»3tix

14
:um?9iN

22

Essuie-tout 
Banc 2 routeaui

Royale;
:uni?stix

29
Avec ee coupon du 2? 7 au 1 8 8) — limite j par c'tont Avec ce coupon du 2? f 4 u i 8 Limite t:

L____ __________________ __________ ______________ Avec ce coupon du 22 7 au 1 8 61 — I mite 3 pa» client Avec ce coupon du 22 7 au t 8 8 1 — Limite 3 par c«ien

PLAYTEX
30 mam serviettes 
Requires ou désodorisantes

„~nMPTf

Economise/ 80C
NICE’N EASY

MAXI SERVtTTES!» *Â* tKAH ) ,

Shampooing colorant 
Teintes assorties

■\4iA«Vmm •
M MWl *r*je • lA • <
vi* 'iirew i we u«

:uni99tiN

069
i I ■

Avec • coupon flu

SUnPSKIN

09

' ■■ - -
Economise/ 30C
SACS À 
ORDURES

“Vedette"
Paquet de tO. 26" 136"

:uni?aix
I M"

SACS Aosjxmis
smc «necNM *1 !

it 8 Ht — limite J par Client Avec ce txipon du 2 ? > au t 8 81 — Limite 3 par citent Avec ce coupon du 22 7 au 1 8 8* - Limite 3 pa» dent

LALCO
97c

wnLATEDIwiTU i
60 comprimes de lalco
=SUm?8IN

59
Avec ce r oupon du 2? 7 au t H Ht — Limite 3 pat client

C IPLCO

CENTRE DE PRODUITS NATURELS
Economisez 2.85
PSORIASOL-500
UO ml de Lalco
SSUni9»N

Avec ce coupon du 22 7 au 1 8 81 — Limite 3 pa» client

m
Economise/ $1

. SNIPE
Vitamine pour la peau de Lalco 60 capsules

• SSSUIII9StlM
9

Avec ce coupon du 22 7 au t 8 8t — l mite 3 pa» citent

r î
Economisez 1.40

m
Lotion 140 mL de Lalco
sssuni^xix

Avec ce coupon du 22 7 au i 8 8t — Limite 3 par en»

Economisez 48C
CAREFREE O.B.

30 tampons 
de Jotmson & Johnson
SSSUM9SIIX

88

Economisez 80C
LIBERTE
NOUVELLE
=SUni?9IIM

19

48 maxi- 
serviettes

! Economisez 20C
i FACELLE 
; ROYALE

=ssuni9stix
0

Papier mouchoir 
format hommes 
Boite de 60

X
. oupon du 2? 7 au t 8 81 — Limite 3 pa» < "ent Avec ce coupon du 2? 7 au t 8 81 — Limite 3 pa» client Avec ce coupon du 2? 7 au t 8 Ht — limite 3 pdi ient

UIIIMIK
PROMOTION DU
22 JUILLET AU 1er AOUT 1981

VOUS NE PAVEZ LE PRIX COUPE ANNONCE 
QUE SUR REMISE DU COUPON AU COMPTOIR 
SEULEMENT
DISPONIBILITE GARANTIE
Si nou» n» pouvons vou» toumv I» proOun Qu» vous d*sim» 
•u pn* coup* intone* Qur*m c»tt» promotion noua voua 
GAAANTISSOaiS k» m*m# haa pria coup» OVa Qu» noir» atoca 
an*a ranouva» an voua '»m«n»nl un BOM O ACHAT DIP
pfne

Economisez 55C
K0TEX LIGHTDAY

48 serviettes requires 
ou désodorisantes
ssuni^iM

74

Economisez 40c
LIBERTE
NOUVELLE

i

Uhcfic N< lM-HIc
i

Economisez 26C

30 mini-

UDI9XIN serviettes

09

.«oa*.

au t 8 81 ~ Lu 3 p.i

P
Avec ce i oupon du 22 7 au 1 8 8i limite 1 par client

«i*
• FACELLE 
I ROYALE

i
Papier mouchoir 
Blanc boite de 100

1.04

suniiMtiM

0

Economisez
DURACcuu

Avec ce coupon du 22 7 au t 8 0t Limite 3 par client

Pues C ou D 
Carton de 2
aBuniniN

^»49
Avec ce coupon du 22 7 au t 8 81 - Limite 3 pa» c'ient

Economisez 5ÜC SA \1 Economisez 42C
CEPACOL i

1
1
1 i ORAL-B

Rince-bouche > *vm»4 1 | Brosses a dents compactes
500 mLs=uni9siiH ■ 1

1
30’ou 40'■ ssumsMix

A 69 i
iiii X

Avec ce coupon du 22 7 au 18 81 l «mite 3 pa» cNeni t ^ Avec ; e coupon du 22 7 au 1 8 81

! Economisez 60C
! N ■
i Depiiatoi'e 

aerosol 150 g
■ ssunoxix

39
Limite 3 pa» citent Avec ce coupon du 22 7 au i 8 8 i - Limite 3 pa» cent

Economisez

DURAC
1.10

DURACELL
Piles AA 
Carton de 4
3SS«ini99tlM
JWt QU

OURACELL

Avec ce coupon du 22 7 au 1 8 81 — Limite 3 pa» cent

Economisez 50e
BABE

Rouleau désodorisant 
anti-sudootique de faberqe 52 mL
sunpaiK

4 79 ^
Ave i e coupon du 22 ' i i 1 P 81 - Limite 3 par cl«e»

•5»

Economisez 70C
BABE

Désodorisant anti-sudontique
de Faberqe aerosoi 200 mL ,

:unis»siiN
49 ^o'

Economisez 60C
PABA-SUN SOL

Creme solaire 
100g
SBSUni^SIIN

Economisez 71C
PAMPERS
48 couches ietabies 
Premiers pas
SESUniiPStlM

48
\:

Av*\ ce coupon du 22 7 au 1 8 81 — Limite 3 pa» client Avec ce coupon du 72 7 au t 8 81 — limite 3 pa» client Avec ce coupon du 22 7 au 1 8 81 — Limite 3 pa» client

Economisez 46c
Désodorisant a bille 
50 mL
S=Uni9XIK

33

Economisez 1.10
FARRAH FAWCETT

Economisez S1
PABA-SUN SOL

Economisez 30c
PAMPERS

Shampooing ou 
conditionneur 225 mL
aneunosiix

09

Lotion solaire 
200 mL
SEUMAStlX

Avec ce coupe» Avec ce s oupon du 32 7 au 1 8 8' lim te 3 pa» : *ent Avec ce coupon du 22 ' au 18 01— Limite 3 p«r client

24 couches ietabies 
premiers pas
sumraiN

Avec ce coupon du 22 7 au 1 8 81 — L m.te 3 pa» ent

! Economisez 70C
i OESITIN
J Poudre pour bebe 
i Nouveau format de 400 g

tuniMiN

!9

i

Economisez 12C
EVIAN evian

Eau de source naturelle 
1.5 litres

:uni?9iix

Economisez 1.30
PABA- Get70g lotwn 110 ml. TAN Creme70g hune 170 mL

ou Paba-Tan 2. lotion 110 mL
uni»itiM
69

Æêêê

Av»\ ce coupon du 2. au t 8 8* l • Avec < e .xjpon du 22 ' au 1 8 8’ - L mee 3 pa» e^ Avec ce coupon du .? 7 i 8 8i . Tn,te 3pa» w

Economisez 50C
PAMPERS

60 couches lefabies 
super-absorbantes
SS5UftlS»SIIM

69
Avec ce coupon du 22 7 *u 1 8 8’ — Lim-re 3 pa» c -

r ^-----------------

LIBERTE
NOUVELLE
10 iwm-BBfvwn»»

--3***------------------- ’

K0TEX
LIGHTOAYâ

12 «

BUniMIN

CLOSE-UP
Ofntrtnce 100 mL

SBtinoxiM

4 19

rà**-------------------

COLGATE
OvntifncB 150 mL

r ..
DROPS

rWSH......................

ii pou» 4*nti M mi

i SPRING
Sivoo 140 9

..............
ANACIN

r'’^................ 7 i ---------------

IVORY
.....................

i SUNLIGHT
r .....................

JOHNSON
OwodPnMHt 
Mnxol 200 mi

Sjvot p#w»< bunc 
*00 i p*qu« 9» 4

J LiguOt i mu»*
i 1 litrt

SiKmpooinq poui bttm
Ht mi

79 77 89 l^ ! S 469
» «BT t» au*t* <*. n ' m. ’ I • 1

V 3prc ei»
»RT e» . x*nr m, a * tu * 9 •’ •

Ê
>«op x n * » 1 • »’ •m- a»m»r: • *t • i i à**'«('tf1

' Car v * ' • 3 Ch» «e* J 3 (H
i »*».uiev9in’fcn|i 
V • * j

*««t e* -w A* U ' BU ’ M’
% ■mlf 3 CL* ar» ^

»* » * fl.7 m ’ AI*
L«eee 3 par :«ei

» -» n\<n» inrB -ili
^”«e 3 0^ : <e»» t C

or • * • »•'
LT-ut» 3 oar....................... '

*« r* -!«««• «h a T K » ••
InhiH» 3 :a» c*e*t

DÉCOUPEZ ET ECONOMISEZ AVEC CES COUPONS

r


